PROCLAMATION 

DU  ROI, 


Sur  une  Injlruclion  de  t A JJ  emblée  Nationale  , con- 
cernant les  fonctions  des  Ajfemblèes  A d ni  in  ijlratives. 

Du  20  Août  1790. 

Vu  par  le  Roi , l’Inftruétion  dont  la  teneur  fuit  : 

Instruction  de  VA Jjemblêe  Nationale  , fur  les  fondions  des 
Ajfemblèes  Adminiflraiïves  , du  11  Août  ijqo. 

T rassemblée  Nationale  connoîr  toute  l’importance  & 
l’étendue  des  devoirs  des  ASiemblées  Administratives  -,  elle  fait 
combien  il  dépend  d’elles  de  faire  refpeéter  & chérir  , par 
un  régime  fage  & paternel  , la  Constitution  qui  do  t alîurer 
à jamais  la  liberté  de  tous  les  Citoyens,  Placées  entre  le  peuple 
& le  Roi  , entre  le  Corps  législatif  & la  Nation  , elles  Sont 
le  nœud  qui  doit  les  lier  fans  code  l’un  à l’autre  -}  & par  elles  , 
doit  s’établir  & fe  conferver  cette  unité  d’aétion  fans  laquelle 
il  n’y  a pas  de  Monarchie. 

Le  vœu  public  auquel  les  nouveaux  Administrateurs  doivent 
leur  caraétere  , garantit  fufïifamment  qu’ils  Sauront  juSliSier  les 
efpérances  qu’on  a conçues  de  leur  patriotifme  & de  leurs 
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talens  ; mais  les  premiers  pas  dans  une  carrière  difficile  , font 
toujours  incertains  : il  étoit  donc  du  devoir  de  l’Affemblée 
Nationale  de  diriger  ceux  des  Corps  adminillratifs  , par  une 
Inftru&ion  qui  retraçât  leurs  principales  fondions  , & qui 
rappelât  fpécialement  les  premiers  travaux  auxquels  ils  doivent 
fe  livrer. 

Pour  donner  à cette  InftruéHon  le  plus  de  clarté  poffible, 
on  la  divifera  en  fepr  chapitres. 

Le  premier  traitera  des  objets  conftitutionnels  , 

Le  fécond  , des  Finances  ; 

Le  troilieme  , des  Droits  féodaux  ; 

Le  quatrième  , des  Domaines  & Bois  ; 

Le  cinquième  , de  l’aliénation  des  Domaines  Nationaux  j 

Le  fixieme  , de  l’Agriculture  & du  Commerce  ; 

Le  feptieme  , de  la  Mendicité  , des  Hôpitaux  & des  Prifons. 


CHAPITRE  PREMIER. 

O jb  j et  s Constitutionnels . 


S-  Ier- 

Obfervations  generales  furies  jonchons  des  A jf emblée  s 

Adminijlratives. 

Î_iES  Aflemblées  Adminiftratives  conlidéreront  attentivement 
ce  qu’elles  font  dans  l’ordre  de  la  Conftitution  * pour  ne  jamais 
fortir  des  bornes  de  leurs  fondions , & pour  les  remplir  toutes 
avec  exaélitude. 

Elles  obferveront  d’abord  qu’elles  ne  font  chargées  que  de 
l’Adminiflration  } qu’aucune  fon&ion  légillative  ou  judiciaire 
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ne  leur  appartient  , 8c  que  toute  entreprife  de  le;  r part  fur 
l’une  ou  l’autre  de  ces  fondions  , introduiroit  la  confjfion  des 
pouvoirs  , qui  porteroit  i’arteinte  la  plus  tuneffe  aux  principes 
de  la  Conftitution. 

Des  fonctions  déléguées  aux  Affemblées  adminiffratives  , 
les  unes  doivent  être  exercées  fous  l’infpeCtion  du  Corps  légif- 
latif  ; celles-là  font  relatives  à la  détermination  des  qualités 
civiques , au  maintien  des  régies  des  élevions  , 8c  de  celles 
qui  feront  établies  pour  la  répartition  8c  le  recouvrement  de 
l’impôt  : les  autres  qui  comprennent  toutes  les  parties  de 
l’adminiffration  générale  du  Royaume  , doivent  être  exercées 
fous  la  direction  & l’autorité  immédiate  du  Roi  , Chef  de  la 
Nation  , 8c  dépofitaire  fuprême  du  pouvoir  exécutif.  Toute 
réfiffance  à ces  deux  autorités  feroit  le  plus  grand  des  délits  poli- 
tiques , puifqu’elle  briferoit  les  liens  de  l’unité  monarchique. 

Les  Adminiffrations  de  Département  ne  peuvent  faire  ni 
Décrets  , ni  Ordonnances , ni  Réglemens  : elles  ne  peuvent  agir 
que  par  les  voies  , ou  de  (impies  délibérations  fur  les  matières 
générales  , ou  d’arrêtés  fur  les  affaires  particulières  , ou  de 
correfpondance  avec  les  Adminiffrations  de  Diffrièt  , & par 
elles  avec  les  Mnnicipalités.  Leurs  délibérations  prifesen  Affem- 
blée  générale  ou  de  Confeil  fur  les  objets  particuliers  qui  con- 
cerneront leur  Département , mais  qui  intérefferont  le  régime 
de  l’Adminiffration  générale  du  Royaume  , ne  pourront  être 
exécutées  qu’aprés  qu’elles  auront  été  préfentées  au  Roi  , 8c 
quelles  auront  reçu  (on  approbation. 

Les  Adminiffrations  de  Diffri&font  entièrement  fubordonnées 
à celles  de  Département;  elles  ne  peuvent  prendre  aucunes 
délibérations  en  matière  d’Adtniniftration  générale  ; & fi  quel- 
ques circonffances  extraordinaires  les  avoient  portées  à s’écarter 
de  cette  règle  effentielle  , leurs  délibérations  ne  pourroient  être 
mifes  à exécution  , même  par  leurs  Directoires  , qu’après  avoir 
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é é préfentées  à l’Adminiftration  de  Département , & auto- 
rifees  par  elle. 

Les  fondions  des  Adminifirateurs  de  Difiriéf  fe  bornent  à 
recueillir  toutes  les  connoiffances  & à former  toutes  les  demandes 
qui  peuvent  intèreffer  le  Difiriéf  ; à exécuter  fous  la  direction 
& l’autorité  de  PAdminiftration  de  Département  , toutes  les 
difpofitions  arrêtées  par  celle-ci  ; à faire  toutes  les  vérifica- 
tions , & à donner  tous  les  avis  qui  leur  feront  demandés  fur 
les  affaires  relatives  à leur  Difiricf  -,  enfin  , à recevoir  les  péti- 
tions des  Municipalités  , les  faire  parvenir  avec  leurs 

propres  obfervations  , à l’ Adminilfration  de  Département. 

Les  fondions  des  Confeils  de  Département  font  de  délibérer 
fur  tout  ce  qui  intéreffe  l’enfemble  du  Département  ; de  fixer 
d’une  manière  générale  , tant  les  règles  de  l’adminifiration  , 
que  les  moyens  d’exécution  ; enfin  , d’ordonner  les  travaux  & 
la  dépenfe  de  chaque  année  , & d’en  recevoir  les  comptes. 

Les  fondions  des  Directoires  font  d’exécuter  tout  ce  qui  a 
été  prefcrit  par  les  Confeils  , & d’expédier  toutes  les  affaires 
particulières. 

Après  la  féparation  des  affemblèes  de  Confeil  , les  Direc- 
toires feuls  refient  en  activité  ; fiuls  ils  repréfentent  l’admi- 
nifiration qui  les  a commis , & ont  un  caractère  public  à cet 
effet.  La  correfpondance  , foit  minifiérielle  , foit  dans  l’inté- 
rieur du  Département  , ne  peut  être  tenue  qu’avec  & par  eux. 

Le  Préfident  de  chaque  adminifiration  eft  auffi  le  Préfident 
de  fon  Direèfoire  , & y a voix  délibérative  , comme  dans 
l’affemblée  de  Confeil  ; il  doit  toujours  être  compté  en  dehors 
& ne  peut  pas  être  compté  dans  le  nombre  des  membres 
fixé  pour  la  compofition  du  Direéfoire. 

Ces  règles  s’appliquent  également  aux  Directoires  de  Difiriéh 
Ceux-ci  font  chargés  de  l’exécution  non-feulement  de  ce  qui 
leur  aura  été  prefcrit  par  le  Confeil  , mais  encore  de  tout 


5 

ce  qui  leur  fera  ordonné  par  le  Directoire  de  Département. 
Ils  doivent  attendre  les  ordres  de  ce  DireCtoire  pour  agir  dans 
tout  ce  qui  intéreffe  l’adminiffration  générale  , &:  s’y  confor- 
mer exactement  , afin  que  l’unité  des  principes  , des  formes 
& des  méthodes  , puifTe  être  maintenue.  Toutes  les  fois  cepen- 
dant qu’iis  agiront  conformément  aux  principes  établis  , & 
dans  l’efprit  des  ordres  qu’ils  auront  reçus  , iis  n’auront  pas 
befoin  pour  chaque  aCte  de  détail  , ni  pour  l’expédition  de 
chaque  affaire  particulière  , d’une  autorifation  fpéciale. 

Les  Municipalités  , dans  les  fonctions  qui  font  propres  au 
pouvoir  Municipal , font  foumifes  à l’infpeCtion  & à la  furveil* 
lance  des  Corps  adminiftratifs  ; & elles  font  entièrement  dépen- 
dantes de  leur  autorité  dans  les  fonctions  propres  h l’Adminif- 
tration  générale  qu’elles  n’exercent  que  par  délégation. 

Telle  eft  l'organifation  des  Corps  adminiftratifs , ainfi  quelle 
réfulte  des  articles  L & L I du  Décret  du  14  Décembre  der- 
nier ; des  articles  XXVIII  , XXIX  , XXX  & XXXI  de  la 
fécondé  feCtion  , & de  l’article  III  de  la  troifième  feCtion  du 
Décret  du  22  Décembre.  Chacun  de  ces  Corps  doit  être 
attentif  à fe  tenir  au  rang  que  la  Conftitution  lui  affigne  , la 
liberté  ne  pouvant  être  garantie  que  par  la  graduation  régulière 
des  offices  publics. 

Les  Confeils  & les  Directoires  doivent  rédiger  des  procès- 
verbaux  de  toutes  leurs  opérations  , & les  irtfcrire  par  ordre 
de  dates  & fans  aucun  blanc  , dans  un  regiffre  cotté  & para- 
phé par  le  Préfîdent.  Les  délibérations  des  Confeils  feront 
lignées  par  le  Préfîdent  & le  Secrétaire  feulement,  & il  fera 
fait  mention  de  ceux  qui  y auront  affiffé  ; mais  les  féances 
d’ouverture  & de  clôture  de  chaque  feffion  des  Confeils , fe- 
ront fignées  par  tous  les  Adminiftrateurs  préfens.  Quant  aux 
féances  & délibérations  des  Directoires , elles  feront  fignées  de 
tous  ceux  qui  y auront  affiffé» 
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Les  Directoires  tiendront  un  autre  regiftre  cotté  & paraphé 
par  le  Pré'ldent  ; il  fera  defliné  à la  correfpondance  , & il 
contiendra  dans  une  colonne  l’extrait  des  lettres  & mémoires 
qui  leur  auront  été  adrefîes  , à côté  , dans  une  autre 
colonne  , les  réponfes  qui  y auront  été  faites. 

Les  Archives  des  Adminiflrations  feront  placées  dans  un  lieu 
fur , & difpofées  avec  ordre  ; il  fera  fait  un  inventaire  de  toutes 
les  pièces  qui  y feront  dépofées. 

Il  feroit  inutile  d’avertir  ici , fî  le  doute  n’en  avoit  été  mani- 
feflé  , que  lorfque  les  Corps  adminiflratifs  fe  trouvent  enfem- 
ble  & avec  les  Municipalités  , aux  cérémonies  publiques , la 
préféance  appartient  à l’Adminiflration  de  Département  fur 
celle  de  Diflriêl , & à celle-ci  fur  la  Municipalité. 

$.  I I. 

Correfpondance, 

/ 

Le  premier  foin  des  Corps  adminiflratifs  de  chaque  Dépar- 
tement, doit  être  d’établir  leur  correfpondance  , tant  entr’eux 
qu’avec  les  Municipalités  de  leur  territoire  ; les  moyens  les 
plus  prompts  & les  plus  économiques  doivent  être  préférés. 

Les  Adminiflrations  de  Département  font  le  lien  de  la  cor- 
refpondance entre  le  Roi , Chef  de  l’Adminiflration  générale  , 
& les  Adminiflrations  de  Diflriél  ; celles-ci  le  font  de  même 
entre  les  Adminiflrations  de  Département  & les  Municipalités. 
Ainfi  la  correfpondance  du  Roi  ne  fera  tenue  par  fes  Miniflres 
qu’avec  les  Adminiflrations  ou  les  Direéfoires  de  Départe- 
ment , & les  difpofitions  qu’elle  contiendra  , feront  tranfmifes 
par  le  Département  aux  Adminiflrations  ou  Directoires  des 
Diflriéls. 

La  même  marche  fera  obfervée  pour  la  correfpondance  du 
Corps  légiflatif  ; c’efl  la  difpofition  expreffe  de  l’article  II  du 
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Décret  des  25 , 26  & 29  Juin  1790 , fur  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

Les  Municipalités  ne  pourront  s’adrefler  à l’Adminilfration 
ou  au  Dire&oire  du  Département  , que  par  l’intermédiaire  de 
l’Adminiftration  ou  du  Dire&oire  de  Didriéf  , à moins  qu’elles 
n’ayent  à fe  plaindre  de  l’adminiftration  même  du  Diftriêf  ou 
de  fon  Direétoire  ; & en  général  il  ne  pourra  être  rien  prefcrit , 
ou  fait  a cune  difpofîtion  par  l’Adminilfration  ou  le  Dire&oire 
de  Département  , à l’égard  d’aucune  Municipalité , ou  d’aucun 
Membre  d’une  Commune  , foit  d’office , foit  fur  réquilition  , 
que  par  la  voie  de  l’Adminiftration  du  Diftriéf  , & après 
qu’elle  aura  été  préalablement  entendue. 

Le  Direéloire  de  Département  & ceux  des  Didriéfo  de  fon 
reffiort  correfpondront  enfemble  ; le  Procureur-Général- Syndic 
correfpondra  avec  les  Procureurs-Syndics  , & pourra  corref- 
pondre  auffi  avec  les  Direéfoires  des  Didriêrs.  Ceux-ci  corref- 
pondront avec  les  Officiers  Municipaux  , & les  Procureurs- 
Syndics  pourront  correfpondre  tant  avec  ces  Officiers  , que 
particulièrement  avec  les  Procureurs  des  Communes. 

Les  lettres  que  les  Direéfcoires  écriront  , feront  ainli  termi- 
nées. 

Les  Adminlflrateurs  composant  le  Directoire 
du  Département  de  ..  ou  du  Dijlricl  de  . . . 

enfuite  tous  les  membres  préfens  ligneront. 

Les  adjudications  , les  mandats  de  payement , &:  générale- 
ment tous  les  aétes  émanés  des  Direftoires  feront  lignés  dans 
la  même  forme  , c’eft-à-dire  , qu’il  fera  mis  au  bas  : 

Par  les  Adminlflrateurs  compofant  le  Directoire 
du  Département  de  ...  ou  du  Diflricl  de  . . . 

enfuite  tous  les  Membres  préfens  ligneront. 

Les  Corps  Municipaux  emploiront  dans  leurs  lettres  & leurs 
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autres  aCtes , cette  formule  avant  leur  ftgnatute  : Les  Officiers 
Municipaux  de  la  Commune  de  ...  & lorfqu’ils  écriront  ou 
délibéreront  avec  les  Notables  en  Confeil  général  , ils  fe  fer- 
viront  de  celle-ci  : Les  Membres  compofant  le  Confeil  général 
de  la  Commune^  de  . . . enfuite  tous  ceux  qui  feront  préfens 
ligneront. 

Les  lettres  & les  pétitions  adreffées  par  les  Municipalités , 
foit  aux  adminiftrations  de  DiftriCt , foit  à celles  de  Départe- 
ment , par  la  voie  des  DiflriCts  , & celles  des  Adminiftrations 
ou  Directoires  de  DiftriCt  à l’Adminiftration  ou  Directoire  de 
Département  , doivent  être  rédigées  avec  la  réferve  & le 
refpeCt  dûs  à la  lupériorité  politique  que  chacun  de  ces  Corps 
doit  reconnoître  à celui  qui  le  prime  dans  l’ordre  & la  diftri- 
bution  des  pouvoirs. 

La  correfpondance  des  Adminiftrations  fupérieures  doit , eu 
confervant  le  caraCtère  de  l’autorité  qui  leur  e(t  graduelle- 
ment départie , en  tempérer  l’expreftion  par  l’obfervation  de 
tous  les  égards  qui  font  aimer  le  pouvoir  établi  pour  faire  le 
bien  commun , &:  dirigé  fans  cefle  vers  cet  objet.  Le  feul 
cas  où  le  ftyle  impératif  pourroit  être  employé  par  les  Admi- 
niftrations fupérieures  , feroit  celui  où  l’infubordination.  des 
adminiftrations  qui  leur  feront  foumifes  , forceroit  de  rappeler 
à ces  dernières  la  dépendance  où  elles  font  placées  par  la 
Conftitution, 

Il  eft  bien  defirable  que  les  Directoires  de  Département , au 
lieu  de  faire  pafter  à ceux  des  DiftriCts  , des  ordres  trop 
concis , & en  quelque  forte  abfolus , les  intéreftent  au  con- 
traire à l’exécution  de  toutes  les  difpofttions  qui  leur  feront 
confiées , en  leur  en  développant  l’efprit  & les  motifs  , & en 
facilitant  leur  travail  par  des  inftruCtions  claires  & méthodi- 
ques. Les  Directoires  de  DiftriCt  principalement]  doivent 
prendre  ce  foin  à l’égard  des  Municipalités  qu’ils  font  chargés 

de  former 
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de  former  à refprit  public , & dont  ils  doivent  ÿ dans  ces 
premiers  tems  fur-tout , foit  aider  l’inexpérience  , foit  encou- 
rager les  efforts. 

En  ce  moment  ou  tous  les  yeux  font  ouverts  fur  les  premiers 
mouvemens  des  Corps  adminiftratifs , ils  peuvent  produire  le 
plus  grand  bien , en  développant  leurs  fentimens  civiques , leur 
attachement  aux  principes  de  la  Conftitution  , & leur  defir  pour 
l’entier  rétabliffement  de  l’ordre , dans  une  Inftru&ion  aux  Muni- 
cipalités , qu’ils  chargeront  celles-ci  de  faire  publier  & diftribuer 
dans  les  Villes,  & de  faire  lire  à l’iffue  de  la  Meffe  Paroiffiale 
dans  les  campagnes. 

Cette  Inftru&ion  dont  les  Direéloires  de  Département  doivent 
s’occuper  fans  délai,  retracera  aux  Municipalités  leurs  devoirs 
principaux,  l’intérêt  public  & particulier  qui  les  preffe  de  les 
bien  remplir , & l’obligation  qu’elles  en  ont  prife  par  leur  fer- 
ment ; elle  expofera  enfuite  avec  énergie  & fimplicité  ces  grands 
principes  : 

Que  la  liberté  fans  un  profond  refpeft  pour  les  loix  , pour 
les  perfonnes  & pour  les  propriétés , n’eft  plus  que  la  licence  , 
c'eft-à-dire , une  fource  intariffable  de  calamités  publiques  & 
individuelles. 

Que  toute  violence  particulière  , lorfque  l’oppreflion  publique 
a ceffé , n’eft  elle  meme  qu’une  oppreffion. 

Que  fi  c’eft  le  devoir,  c’eftaufli  l’intérêt  de  chaque  particulier 
de  payer  fidèlement  les  contributions  publiques , parce  que  le 
Gouvernemenr  ne  peut  pas  fubfifter  fans  contributions,  & parce 
que  fans  Gouvernement , les  particuliers  n’ont  plus  aucune 
garantie  de  leur  liberté , de  leur  fureté , ni  de  leurs  propriétés. 

Que  les  fubfiftances  ne  peuvent  être  entretenues  que  par  la 
liberté  de  la  circulation  intérieure , & que  les  obftacles  mis  à cette 
circulation  ne  manquent  jamais , finon  de  les  faire  difparoître 
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entièrement , du  moins  d’en  occafîonner  l’extrême  rareté  & le 
r.enché  rifle  ment. 

Qu’enfin  , il  n’y  a de  bonheur  pour  tous  que  dans  la  jouifiance 
d’une  Conftitution  libre  ; & de  fureté  pour  chacun  , que  dans  le 
calme  de  la  fubordination  & de  la  concorde. 

Telles  font  les  vérités  que  les  Corps  adminiftratifs  ne  peuvent 
trop  s’emprefTer  de  répandre  , & dont  leurs  prenantes  exhorta- 
tions doivent  porter  la  convi&ion  dans  tous  les  efprits. 

§.  iii. 


Rectifications  des  limites  des  Dèpartemens  , des  Diflricls 

& des  Cantons . 


L’Assemblée  Nationale  a annoncé  par  fon  Inflruction  fur 
le  Décret  du  n Décembre  dernier,  qu’il  peut  être  fait  des 
changemens  aux  limites , foit  des  Dèpartemens , foit  des  Dillri&s  , 
h les  convenances  locales  & l’intérêt  des  adminiflrés  exigent  que 
quelque  partie  de  territoire  foit  tranfportée  d’un  Département 
ou  d’un  Diftriéf  à un  autre. 

Les  Direéfoires  de  Département  & de  Diflricf  peuvent  main- 
tenant examiner  leurs  limites  refpeéfives  , & fe  propofer 

mutuellement  les  changemens  qu’ils  jugeront  nèceflaires  ; ils 
devront  aufli  recevoir  & examiner  les  pétitions  des  Municipa- 
lités qui  demanderont  à changer,  foit  de  Département,  foit 
de  DiftriéL 

Lorfqu’il  s’agira  d’une  tranfpofition  de  territoire  d’un  Diflriél: 
à l’autre,  dans  le  refïort  du  même  Département,  fi  les  Direc- 
toires des  Diftriéls  intérefles  en  font  d’accord  , ils  feront  parve- 
nir leur  voeu  commun  au  Dire&oire  de  Département,  qui  , 
après  avoir  vérifié  l’utilité  du  changement  demandé  , le  pro- 
pofera  au  Corps  légiflarif. 

Si  malgré  le  refus  d’adhéfion  d’un  des  Dire&oires  de  Diflridl , 
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l’autre  DireCtoire,  Toit  d’office.  Toit  fur  la  réquifition  d’une 
Municipalité,  foutient  que  la  limite  doit  être  changée,  le 
Direêfoire  de  Département  recevra  les  Mémoires  refpeéfifs , 
vérifiera  les  faits  & les  motifs  d’utilité  , & enverra  les  Mémoires 
avec  fan  avis  au  Corps  légiflatif  qui  prononcera. 

Lorfqu’il  s’agira  d’un  changement  de  limites  entre  deux  Dépar- 
temens  , fi  les  Directoires  en  (ont  d’accord  , ils  feront  parvenir 
leur  vœu  commun  au  Corps  légiflatif  ; & s’ils  ne  font  pas  d’accord, 
ils  lui  adrefTeront  leurs  Mémoires.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  ils 
enverront,  avec  leurs  Mémoires,  les  avis  des  Directoires  des 
Diftrifts  intèreffés , qu’ils  auront  préalablement  entendus,  & 
aucun  changement  ne  pourra  être  fait  aux  limites  des  Dépar- 
temens,  qu’en  vertu  d’un  Décret  du  Corps  légiflatif,  fonc- 
tionné par  le  Roi. 

Les  admininiftrations  de  Département  ne  peuvent  faire  aucun 
changement  dans  le  nombre  & la  distribution  générale  des 
Diftriêls  ; elles  pourront  néanmoins  propofer  les  confidérations 
d’utilité  publique  & d’économie  , qui  ,,fu.r  cet  objet , leur  paroî- 
tront  dignes  de  l’attention  du  Corps  légiflatif. 

A l’égard  des  Cantons  qui  forment  la  fubdivifion  des 
DiftriCts,  l’AfTemblée  Nationale  n’en  a adopté  la  composition 
aCtuelle  que  provifoirement , & feulement  pour  faciliter  la  tenue 
des  premières  AfTemblées  primaires  : non-feulement  cette  com- 
pofition  peut  être  revue  & changée,  mais  elle  doit  nécefîai- 
rement  l’être  dans  plufieurs  DiftriCts , où  l’étendue  démefurée 
de  ces  cantons  les  met  hors  d’état  d’être  appliqués  à plufieurs 
de  leurs  destinations. 

Non-Seulement  les  cantons  doivent  fervir  à la  formation  des 
AfTemblées  primaires  , rapport  Sous  lequel  on  pourroit  n’avoir 
égard  qu’à  leur  population  ; mais  ils  font  encore  deflinés  à 
plufieurs  autres  parties  du  fervice  public  , pour  lefquelles  il 
faut  avoir  égard  à leur  étendue  territoriale.  Chaque  canton , 
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par  exemple  ,eft  devenu  dans  l’ordre  judiciaire,  le  reffort  juri- 
dictionnel d’un  Juge  de  paix. 

Les  Directoires  de  DiftriCt  doivent  donc  s’occuper  inceffam- 
ment  de  revoir  la  compofition  provifoire  de  leurs  cantons,  & 
de  la  reêtifier  non-feulement  quant  aux  limites,  mais  encore 
quant  à l’étendue  & au  nombre  des  cantons. 

La  mefure  la  plus  convenable  à adopter  généralement,  eft 
que  les  cantons  n’ayent  pas  moins  de  quatre  lieues  carrées  , 
& ne  s’étendent  pas  au-delà  de  Six. 

Lorfque  les  Direêtoires  de  Diftriêt  auront  préparé  le  plan 
de  la  reêtification  de  leurs  cantons,  ils  le  préfenteront  au 
Direétoire  de  Département  avec  l’expoSition  de  leurs  motifs  ; 
le  Direêtoire  de  Département  prononcera  après  avoir  entendu 
le  Procureur  Général  Syndic , & il  en  rendra  compte  au 
Corps  législatif. 

Il  peut  être  à la  convenance  de  plufieurs  Communes  de  fe 
réunir  en  une  feule  Municipalité  j il  eft  dans  l’efprit  de  l’Affem- 
blée  Nationale  de  favorifer  ces  réunions  j & les  Corps  admi- 
nistratifs doivent  tendre  à les  provoquer  & à les  multiplier 
par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir.  C’eft  par  elles 
qu’un  plus  grand  nombre  de  citoyens  fe  trouvera  lié  fous  un 
même  régime , que  l’Adminiftration  municipale  prendra  un 
caraCtère  plus  impofant , & qu’on  obtiendra  deux  grands  avan- 
tages toujours  effentiels  à acquérir,  la  fimplicité  & l’économie. 

j.  i v. 

-I'N  ' ✓ ' < 

Formation  & envoi  des  états  de  population  & de  contribution  directe , 

pour  déterminer  la  repréfentation  de  chaque  département  dans  le 

Corps  légijlatif. 

Suivant  le  Décret  du  21  Décembre  dernier , tous  les  Dé- 
partemens  députeront  également  aux  Corps  légiflatit  trois  Répré- 
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fentans  à raifon  de  leur  territoire , excepté  le  Département  de 
Paris,  qui  étant  beaucoup  moindre  que  les  autres  en  étendue 
territoriale,  n’a  qu’un  feul  Député  de  cette  efpèce.  Il  n’en 
eft  pas  de  môme  de  la  repréfentation  attachée  à la  population 
& à la  contribution  dire&e.  Celle-là  doit  Te  trouver  fort  iné- 
gale numériquement  entre  les  divers  Départemens , puifqu’elle 
eft  proportionnelle  au  nombre  des  habitans  de  chaque  Dépar- 
tement , & à la  malle  des  contributions  dire&es  qu’il  fupporte* 
Il  faut  donc  pour  établir  la  repréfentation  dont  chaque  Dé- 
partement doit  jouir  relativement  à ces  deux  dernières  bafes , 
que  le  montant  de  fa  population  aélive,  & celui  de  fa  con- 
tribution dire&e  foient  connus. 

Pour  y parvenir , les  Dire&oires  de  Département  doivent, 
conformément  à l’article  V du  Décret  du  28  Juin  dernier, 
s’emprefler  de  former  l’état  ou  tableau  de  toutes  les  Munici- 
palités de  leurreflort,  portant  indication,  tant  du  montant  de- 
là population  aétive  que  de  celui  des  impofitions  direftes 
de  chaque  Municipalité.  • 

Les  Dire&oires  de  Département  ont  dès-à  préfent  deux  bafes 
dont  ils  peuvent  fe  fervir  pour  former  letat  de  la  population 
aftive  j favoir  d’une  part  les  liftes  des  citoyens  aftifs , qui  ont 
été  faites  en  chaque  Commune  pour  la  formation  des  Muni- 
cipalités & pour  celles  des  Afiémblées  primaires  ; & d’autre 
partie  nombre  des  Eleéleurs  qui  viennent  d'être  nommés  par 
les  Affembles  primaires,  pour  convoquer  les  Corps  admini£ 
tratifs.  Le  nombre  de  ces  Eleéfeurs  , multiplié  par  cent, 
donne  celui  des  citoyens  aéfifs  du  Département , puifque  ces 
Electeurs  ont  été  nommés  en  raifon  d’un  par  cent  citoyens 
afrifs. 

Les  Dire&oires  puifercnt  les  connoiftances  néceiïaires  pour 
former  l’état  indicatif  de  la  contribution  directe  payée  par 
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chaque  Département * dans  les  Rôles  de  répartition  faits  par 
les  Municipalités  & dans  les  minutes  du  dernier  rèpartement 
des  impofitions  qui  fe  trouvent , foit  aux  intendances,  foit  aux 
archives  des  anciennes  Commifîions  intermédiaires , foit  aux 
bureaux  des  Receveurs  particuliers  des  finances  , foit  aux  greffes 
des  Ele&ions.  Ileft  néceffaire  de  diftinguer  foigneufement  dans 
cet  état , les  différentes  contributions  direCtes  qui  fe  payent  en 
chaque  Département. 

La  confection  de  ces  deux  Tableaux  de  la  population  aCtive 
& de  la  contribution  dire&e  , eft  le  travail  le  plus  preffant 
dont  les  DireCfoires  de  Département  ayent  maintenant  à s’oc- 
cuper , puifque  c’eft  de  leurs  rèfultats  connus  & combinés 
que  dépend  la  pofiibilité  de  former  conffitutionnellement  la 
prochaine  Légiflature.  Les  Directoires  doivent  donc  s’y  livrer 
fans  retard , & cumuler  tous  les  moyens  d’accélération. 

Auffi-tôt  que  cesi  tableaux  feront  faits,  ils  en  adrefferont  un 
double  à l’Affemblée  Nationale.  Il  eft  indifpenfable  que  cet 
envoi  foit  fait  avant  le  1 5 Septembre  prochain. 

§ V. 

Vérification  de  la  compoÇiùon  des  Municipalités, 

Les  Direftoires  de  Département  chargeront  ceux  de  Diftrièl 
de  fe  faire  remettre  par  chaque  Municipalité  , dans  le  plus 
court  délai  poffible  , une  copie  du  procès-verbal  de  la  forma- 
tion du  Corps  Municipal. 

Les  Directoires  de  DiftriCt  examineront  ces  procès-verbaux, 
& les  Adreffes  ou  Mémoires  de  ceux  qui  fe  plaindront,  foit 
des  vices  de  la  formation  de  quelques  Municipalités,  foit  des 
injuflices  perfonnelles  qu’ils  auroient  éprouvées  dans  le  cours 
des  élections. 

Après  avoir  vérifié  les  faits,  chaque  DireCtoire  de  DiffriCt 
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fera  un  état  ou  tableau  de  toutes  les  Municipalités  de  fon  redort , 
en  défignant dans  une  colonne  marginale  , celles  qui  n’ont  donné 
lieu  à aucune  réclamation  , & celles  dont  la  validité  eft  con- 
tedée  : il  donnera  relativement  à celles-ci  des  obfervations , 
& fonavis  fur  la  régularité  ou  les  défe&uofités  de  leur  formation. 

Le  Direddoire  de  Didriéf  pourra,  s’il  en  ed:  befoin  , nommer 
un  Commidaire  de  fon  lèin  , ou  pris  parmi  les  huit  autres  Admi- 
niftrateurs  du  Diftriéf  , pour  faire  fur  le  lieu  la  vérification 
des  faits. 

A mefure  que  le  Direèfoire  de  Département  recevra  de  ceux 
des  Didiitts  les  états  ou  tableaux  des  Municipalités,  il  les 
communiquera  au  Procureur-gênéral-Syndic  ; & après  l’avoir 
entendu  , il  décidera  définitivement  quelles  Municipalités  doi- 
vent fubfider,  & quelles  doivent  être  annullées.  11  déléguera 
pour  procéder  à la  nouvelle  formation  de  ces  dernières , un 
Commidaire  qui  convoquera  l'ademblée  des  citoyens  aéfifs  , 
nommera  le  citoyen  chargé  d’expliquer  l’objet  de  la  convoca- 
tion , préfidera  au  recenfement  du  fcrutin  en  la  maifon  com- 
mune, &:  proclamera  les  nouveaux  Officiers  Municipaux. 

Le  Dire&oire  de  Département  prononcera  de  meme  défi- 
nitivement, d’après  les  obfervations  & l’avis  des  Direéloires  de 
Didriéf,  fur  les  réclamations  des  citoyens  dont  V activité  ou 
Y éligibilité  aura  été  contedée  dans  les  ademblées  de  Communes, 
& qui  auront  été  exclus  par  les  jugemens  provifoires  de  ces 
ademblées.  11  obfervera  que  fes  décidons  foient  toujours  rigou- 
reufement  conformes  à la  difpofition  des  Décrets  conflitution- 
nels.  Le  Procureur-général-Syndic  les  notifiera  aux  Officiers 
Municipaux  de  la  Commune,  dont  les  perfonnes  , fur  l’état 
defquelles  il  aura  été  prononcé,  font  Membres  $ & c’ed  d’après 
ces  décidons  que  le  tableau  des  citoyens  a&ifs  & des  citoyens 
éligibles  , prefcrit  par  l’article  VIII  de  la  Seéfion  première  du 
Décret  du  22  Décembre  dernier,  fera  définitivement  arrêté 
dans  chaque  Municipalité. 
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Les  Dire&oires  c!e  Département  chargeront  ceux  de  DiftriéV 
de  (e  faire  remettre  par  chaque  Municipalité  de  leur  reftort , 
deux  doubles  de  ce  tableau , dont  un  fera  dépofé  aux  archives 
duDiftri&,&  l’autre  fera  envoyé  par  le  Dire&oire  de  Diftriét 
au  Dire&oire  de  Département.  Cet  envoi  fera  répété  tous  les 
ans , après  que  le  tableau  aura  été  revu  en  chaque  Municipalité, 
& aura  reçu  les  changemens  dont  il  fera  trouvé  fufceptible. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  liftes  civiques  des  jeunes  citoyens 
de  vingt-un  ans , qui  fe  feront  préfentés  aux  Aftemblées  pri- 
maires , & y auront  prêté  le  ferment  prefcrit  par  l’article  IV 
de  la  Se&ion  première  du  Décret  du  22  Décembre  dernier. 

Ce  qui  a été  dit  ci-deflus  des  difficultés  élevées  dans  les 
aftemblées  de  Commune,  fur  l’a&ivitéou  l’éligibilité  des  citoyens, 
doit  s’appliquer  aux  conteftations  de  même  nature , furvenues 
dans  les  Aftemblées  primaires  & éle&orales,  ou  au  fujet  des 
choix  qui  y ont  été  faits  : elles  devront  être  auffi  terminées  par 
ie  Dire&oire  de  Département. 

§.  VI. 

Réglés  principales  pour  décider  les  contejlations  relatives 
à V activité  & a l'éligibilité  des  Citoyens . 

Les  principes  conftitutionnels  fur  cette  matière  fe  trouvent 
dans  le  Décret  conftitutifdes  Corps  adminiftratifs , du  22  Dé- 
cembre dernier , & dans  l’Inftruétion  de  l’Aflemblée  Nationale, 
publiée  à la  fuite  de  ce  Décret.  Les  difficultés  furvenues  dans 
l’application  de  ces  principes , ont  donné  lieu  à plufieurs  décifions 
interprétatives  qui  font  réunies  dans  ce  paragraphe  , pour  faci- 
liter & diriger  le  travail  des  Dire&oires. 

i°.  Il  n’y  a aucune  diftin&ion  à faire  à raifon  des  opinions 
religieufes;  en  conféquence , les  non-Catholiques  jouiffent  des 
mêmes  droits  que  les  Catholiques  ,|aux  termes  du  Décret  du  24 

Décembre 
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Décembre  1789.  Cependant  parmi  les.  Juifs , Il  n'y  a encore  que 
ceux  connus  fous  la  dénomination  de  Juifs  Portugais  , Efpagnols 
& Avignonois , qui  foient  Citoyens  aélifs  & éligibles , fuivant 
le  Décret  du  2 8 Janvier  1790. 

2°.  Les  étrangers  qui  demeurent  depuis  cinq  ans  dans  le 
Royaume,  & qui,  en  outre  ont  époufé  une  Françoife,  ou 
acquis  un  immeuble,  ou  formé  un  étabüffement  de  commerce, 
ou  obtenu  dans  quelque  ville  des  lettres  de  bourgeoise,  font 
réputés  François.  Décret  du  30  Avril  ijyo, 

3*.  La  condition  du  domicile  de  fait  n’emporte  que  l’obliga- 
tion d’avoir  dans  le  lieu  une  habitation  depuis  un  an  , & de 
déclarer  qu’on  n’exerce  les  droits  de  Citoyen  dans  aucun  autre 
endroit.  Decrets  des  20  , 23  Mars  & 1 9 Avrils  arricle  VI, 

4°.  Toute  perfonne  attachée  au  fervice  civil  ou  militaire 
de  la  Marine  , conferve  fon  domicile  , nonobftant  les  obftacles 
néceflités  par  fon  fervice  , & peut  y exercer  les  fondions  de 
Citoyen  a&if , s’il  a d’ailleurs  les  qualités  exigées  par  les  Décrets 
de  l’Aflemblée  Nationale.  Décret  du  26  Juin  ijgo.  Il  en  efl  de 
même  des  perfonnes  attachées  au  fervice  militaire  de  terre. 

ç°.  Leslntendans  ou  Régiflfeurs , les  ci-devant  Feudiftes , les 
Secrétaires,  les  Charretiers  ou  Maîtres-valets  de  labour,  em- 
ployés par  les  propriétaires , Fermiers  ou  Métayers , ne  font  pas 
réputés  domeftiques  ou  ferviteurs  à gages , & font  a&ifs  & 
éligibles , s’ils  réunifient  d’ailleurs  les  conditions  prefcrites.  Même 
Décret , anticle  Vil . Il  en  eft  de  même  des  Bibliothécaires,  des 
Inftituteurs  , des  Compagnons-ouvriers , des  garçons  Marchands 
& des  Commis  aux  écritures. 

60,  Les  Religieux  qui  n’ont  pas  ufé  du  droit  de  fortir  du 
cloître , ne  font  point  a&ifs , tant  qu’ils  vivent  fous  le  régime 
monaftique. 

7P.  Les  Evêques  & les  Curés  font  citoyens  a&ifs,  quoiqu’ils 
n’ayent  pas  une  année  de  domicile  dans  leurs  évéchés  ou  leurs 
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cures.  Il  n’en  efl  pas  de  même  des  Vicaires  ; l’année  de  domi- 
cile leur  ert  néceffaire. 

8°.  Les  fonctions  des  Evêques , des  Cures  & des  Vicaires , 
font  incompatibles  avec  celles  des  Membres  des  Directoires  de 
Dirtrid  & de  Département  , &:  de  Maire,  Officier  municipal 
& Procureur  de  la  Commune  & s’ils  etoient  nommés  à ces 
places , ils  font  tenus  de  faire  leur  option  : mais  cette  incompa- 
tibilité n’a  lieu  que  pour  les  nomi  au  -ns  qui  reftenr  à faire. 

90.  Les  Curés  , Vicaires  & Deffervaris , qui  fe  refuferoient 
à faire  au  prône,  à haure  & intelligible  voix,  la  publication 
des  Décrets  de  l’Aflemblée  Nationale,  acceptes  ou  fandionnés 
par  le  Roi,  (ont  incapables  de  remplir  aucune  fonction  de 
citoyen  aCtif;  mais  il  faut  que  la  requiiition'-Sc  le  refus  foie nt 
confinés  par  un  procès  verbal  dreifé  à la  diligence  du  Procu- 
reur de  la  commune.  Décret  du  z Juin  ijgo. 

io°.  Les  Percepteurs  d’impôts  indire&s , quoiqu’ils  puiffient 
être  citoyens  adifs , font  cependant  inéligibles  aux  fondions 
municipales  ou  admmirtratives tant  qu’ils  n’ont  pas  abandonné 
leur  premier  état  ; & s’ils  (ont  élus  , ils  font  tenus  d’opter. 

ii°.  Les  Contrôleurs  des  a des  , Diredeurs  des  domaines. 
Entrepreneurs  & Regratiers  de  tabac,  & ies  Dnedeurs  des 
polies , ne  font  point  inéligibles , non  plus  que  les  cautions  des 
Adjudicataires  des  odrois,  lorfqu’ils  ne  font  pas  artociés. 

i 2°.  Les  fils  de  débiteurs  morts  infolvables , ne  font  pas  exclus 
delà  qualité  de  citoyen  adif  & éligible,  s’ils  ne  policdent  rien 
à titre  gratuit  de  la  fortune  de  leur  père. 

130.  L’excliffion  fondée  fur  faillite,  banqueroute  ou  infol- 
■vabilité  , ne  peut  être  prononcée  qu’autant  que  les  ades  ou 
jugemens  qui  la  prouvent  font  rapportés. 

140.  La  qualité  de  citoyen  adif  fubfirte  , mais  l’exercice  en 
efl;  fufpendu  , tant  que  lecitoyen  n’a pas  prêtéle  ferment  civique  , 
foit  dans  une  Aflemblée  de  commune  ou  primaire , foie  au  Direc- 
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toire  ce  DiflriêL  Il  en  fera  de  même  à l’avenir  pour  ceux  qui 
ne  fe  feront  pas  fait  infcrire  fur  le  regiftre  du  lervice  de  la 
Garde  Nationale. 

i ^°.  Les  citoyens  qui  font  exclus  des  aflemblees , aux  termes 
du  Décret  du  28  Mai  1790,  pour  refus  de  prêter , foit  le  fer- 
ment civique,  foit  le  ferment  prefçrit  par  ce  Décret,  ou  à 
caufe  des  menaces  & violences  qu’ils  fe  feroient  permifei  , 
font  privés  , pour  cette  fois  , des  droits  de  citoyen  aétif. 

i6°e  Les  condamnations  définitives  a One  peine  infamante , 
font  perdre  la  qualité  de  citoyen  afétif. 

17°.  Les  parens  ou  alliés  aux  dégrés  de  père  & de  fils  , de 
beau-père  & de  gendre,  de  frère  «St  de  beau-frère,  d’oncle  & 
de  neveu  , ne  peuvent  erre  enfemble  Membres  du  même 
Corps  municipal.  Décret  du  14  Décembre  *389  , article  XII . 
Ils  ne  peuvent  être  non  plus,  enfemble , Prèfident , Procureur- 
Syndic  ou  Membies  du  Directoire  de  la  même  adminiftration 
de  Departement  ou  de  D driét;  mais  l’empêchement  n’aura 
lieu  dans  ce  fécond  cas  , que  pour  les  nominations  qui  feront 
faites  à l’avenir.  Décret  du  iz  Août  1390* 

18°.  Pour  être  citoyen  aèfif,  il  fuffit  de  payer  la  contri- 
bution exigée  dans  un  lieu  quelconque  du  Royaume.  Décret 
du  z Février , article  il, 

19°.  Dans  les  lieux  où  l’on  ne  perçoit  aucune  contribution 
directe,  & dans  ceux  où  la  contribution  territoriale  eft  feule 
connue,  ceux-là  font  citoyens  aêtifs  qui  exercent  un  métier  ou 
profeflion  dans  les  villes , & qui  ont  dans  les  campagnes  une 
propriété  foncière  quelconque  , ou  par  bail , une  exploitation 
de  trente  livres  de  loyer. 

lo°.  Les  Militaires  qui  ont  fervi  feize  ans  fans  interruption 
& fans  reproche  9 font  difpenfes  de  la  condition  de  payer  une 
contribution  direèle , & de  celle  d’avoir  une  propriété  j ils  font 
aflifs  &T  éligibles  dans  tous  les  dégrés  d’adminiftration  & de 
reptéfentation * s’ils  réunifient  les  autres  conditions  exigées,  & 
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s’ils  ne  font  point  en  garnifon  dans  le  canton.  Décret  du  zS 
Février , article  Vil,  Il  en  eft  de  même  de  tout  Militaire  ou 
homme  de  mer  qui,  depuis  lage  de  dix-huit  ans,  a fervi  fans 
reproche  pendant  foixante-douze  mois  fur  les  vaiffeaux  de 
guerre,  ou  dans  les  grands  ports,  l’efpace  de  feize  ans. 

2i°.  La  contribution  direèie  payée  par  un  chef  d’entre- 
prife , un  aîné  communier  , un  père  vivant  avec  fes  fils  qui 
ont  des  propriétés , eft  cenfée  payée  par  les  aflociés , les 
frères  puînés  & lesenfans,  chacun  à proportion  de  fon  intérêt 
ou  de  fa  propriété  dans  la  maifon  commune. 

2 2°.  Les  impofitions  retenues  par  le  débiteur  d’une  rente  % 
font  une  contribution  dire&e  de  la  part  du  créancier  j il  en  eft 
de  même  du  centième  denier  payé  jufqu’à  préfent  par  les  Titu- 
laires d’offices. 

23 La  valeur  de  la  journée  de  travail,  dans  la  fixation 
de  la  contribution  requife  pour  être  citoyen  aéfif,  ne  peut  être 
portée  à plus  de  vingt  fous,  même  dans  les  lieux  où  elle  fe 
paie  plus  chèrement  i & elle  peut  être  fixée  plus  bas  dans  les 
lieux  où  elle  fe  paie  effectivement  moins. 

§.  VIL 

Règles  pour  prononcer  fur  la  validité  des  élections . 

Il  ne  s’agit  point , dans  ce  paragraphe , de  queftions  de  fimple 
intérêt  privé  , & dont  l’objet  fe  réduiroit  à fixer  l’état  particulier 
d’un  citoyen  ; il  s’agit  de  réclamations  d’une  plus  haute  impor- 
tance y par  lefquelles  on  dénonceroit  des  vices  graves  quiaffec- 
teroient  une  éle&ion  entière  , & feroient  de  nature  à faire 
annuller  un  Corps  municipal. 

Les  èle&ions  des  Officiers  municipaux  & des  Notables  font 
nuiies  : 

i9.  Lorfque  l’Affiemblée  des  Ele&eurs  s’eft  formée  fans  con- 
vocation régulière  , & s’eft  fouftraire  à la  furveiliance  de  l’au- 
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toritê  prépofée  à l’ouverture  de  la  féance , & au  recensement 
des  fcrutins. 

2°.  Lorfque  les  Suffrages  ont  été  donnés  tumultueufement , 
par  acclamation , & non  par  la  voie  du  fcrutin  , qui  eft  la 
feule  forme  conftitutionnelle  de  les  conftater. 

3°.  Lorfqu’en  recueillant  les  fuffrages  au  Scrutin,  ceux  des 
votans  qui  ne  favent  point  écrire , ont  apporté  des  bulletins 
tout  faits,  ou  ne  les  ont  pas  fait  écrire  oflenfiblement  fur  le 
bureau  par  l’un  des  fcrutateurs. 

4°.  Lorfqu’il  s’eft  trouvé  au  recenfement  du  fcrutin  , un  plus 
grand  nombre  de  billets  qu’il  n’y  avoit  de  votans,  & que  ce 
Scrutin  vicieux  a cependant  Servi  pour  déterminer  l’éleéliondes 
Officiers  municipaux  ou  des  Notables, 

5°.  Lorfque  des  citoyens  ina&ifs  ont  été  admis  à voter,  fans 
que  l’Affemblée  ait  voulu  entendre  les  réclamations  faites  contre 
leur  admiffibilité,  ni  les  juger  régulièrement. 

6°.  Lorfque  des  citoyens  aétifs  ont  été  exclus,  fans  que 
l’Affemblée  ait  voulu  entendre  leurs  repréfentations , ni  les 
juger  régulièrement. 

7°.  Lorfque  la  violence  d’un  parti  a dominé  à l’Affemblée , 
en  a expulfé  une  partie  des  votans , ou  a gêné  & forcé  les 
fuffrages. 

8°.  Lorfqu’il  fera  conftaté  qu’il  y a eu  fuppofition  de  fuffra- 
ges , ou  q’uils  ont  été  captés  par  des  voies  illicites. 

Les  Directoires  de  Département  doivent  prononcer  d’après 
l’avis  des  DireCloires  de  DiftriCf,  fur  tous  ces  points  dont  dépend 
la  validité  ou  la  nullité  des  èleéfions  municipales  -t  mais  on  ne 
peut  leur  recommander  ni  trop  de  vigilance  dans  la  vérification 
des  faits,  ni  trop  de  prudence  & de  circonfpe&ion  dans  leurs 
décidons.  Une  rigueur  inflexible  produiroit  les  plus  grands  incon- 
véniens;  il  efi:  préférable  pour  cette  fois  de  tolérer  les  faures 
& les  erreurs  légères  , & de  ne  porter  même  un  jugement  rigou- 
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reux  fur  les  vices  plus  efTentiels , qu’auînn?  qu’ils  auront  fait  la 
matière  d’une  réclamation  formelle  & foutenue. 

Il  y a cependant  un  cas  dans  lequel  les  Direêfoires  doivent 
interpofer  leur  autorité  d’office , quoiqu’elle  ne  fût  pas  provo- 
quée ; e’eft  celui  où  deux  Municipalités  créées  par  deux  partis 
oppofés  fubfilferoient  à la  fois  dans  la  même  commune  : il  eft 
évident  que  le  conflit  d’autorités  & de  fon&ions , deflrufteur 
de  l’ordre  & de  l’aêdivité  du  fervice  , ne  peut  pas  difparoître 
trop  promptement  ; mais  aufii  les  Directoires  fentiront  que 
leurs  décidions  ne  peuvent  pas  être  préparées  par  un  examen 
trop  fcrupuleux  des  faits,  ni  déterminées  par  une  impartialité 
trop  févère. 

A l’avenir,  les  Corps  ad  mi  niflxati  fs  préviendront  beaucoup 
de  défo  rcres  dansles  aflemblées  , & o’irrégularité  dans  les 
élections,  en  tenant  la  main  exactement  à l'exécution  du  Décret 
du  2 § Mai  dernier;  ils  veilleront  dans  cet  efprit  à ce  que  les 
feuls  citoyens  ayant  ie  droit  de  fufFrage  , foient  admis  aux  Aflem- 
blées de  communes , primaires  ou  électorales  ; a ce  que  les 
votans  n’y  portent  aucune  efpece  d’armes  ni  de  bâtons  ; à cç 
qu’aucune  garde  ni  force  armée  n’y  foit  introduite  que  fur 
la  réquifition  formelle  de  l’Aflemblée  elle-même  , ou  par  l’ordre 
exprès  du  Préfident  $ enfin  à ce  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  aflurer  la  liberté  & la  régularité  des  fuffrages, 
foient  obfervées. 

Le  même  Décret  du  28  Mai,  permet  aux  Aflemblées  élec- 
torales, pour  accélérer  leurs  operations,  de  le  partager  en 
p’ufleurs  Buieaux  , qui  procéderont  (éparement  aux  élevions, 
& qui  dépureront  chacun  deux  Corn  miliaires  chargés  de  faire, 
avec  les  Commiflaires  des  autres  Bureaux  * le  recenfement  des 
Scrutins  ; m s deux  conditions  Sont  preferites  pour  l’exercice 
de  cette  faculté. 

La  premier  , eft  que  les  Aflemblées  électorales  n’emploient  ce 
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ce  mode  d’éledion  , qu’après  l’avoir  alnfi  arrêté  à 'a  plu  lité 
des  voix. 

La  fécondé,  que  chaque  Bureau  foit  compofé  de  cent  Elec- 
teurs au  moins  , pris  proportionnellement  dans  les  différé  ns  Di  fl  ri  cl  s. 

De  ces  derniers  termes  , il  faut  conclure  quM  n’eff  pas  permis 
aux  AfTemblées  électorales , de  fe  partager  par  Diilrids  pour 
procéder  aux  éledions. 

Il  en  réfulte  , à plus  forte  raifon,  qu’il  ne  leur  eff  pas  permis 
de  convenir,  qu’au  lieu  de  prendre  les  voix  de  tous  les  Diftrids 
ou  Bureaux  fur  tous  les  choix  à faire  , chaque  Diffrid  ou  Bureau 
aura  féparément  & à lui  lèul  la  nomination  d’un  certain  nombre 
des  fu|ets  a élire,  il  eff  évident  qu’une  telle  élèdion  ne  feroit 
pas  le  réiu  tar  d’un  vœu  commun  de  l’Affemblée  électorale  , 
& que  chacun  des  choix  n’offriroit  que  le  vœu  particulier 
d’une  ledion  de  cette  Affcmblée. 

Les  difpolitions  expreffes  ou  tacites  du  Décret  du  28  Mai, 
ne  doivent  pas  influer  fur  les  nominations  antérieurs  à fa  publi- 
cation ; & il  faut  tenir  en  général  que  les  Décrets  qui  pref- 
crivent  de  nouvelles  règ:es,  n’ont  point  d’effet  rétroadif,  fi 
cela  n’efl  dit  expreffément. 

§.  V I I I. 

Règles  à ohferver  par  les  Corps  adminiflratifs , dans  l'exercice  de 

la  furveillance  & de  V autorité  qui  leur  ejl  attribuée  Jur  tes 

Municipalités. 

les  Corps  adminiflratifs  doivent  également  protéger  les  Offi- 
ciers Municipaux  dans  l’exercice  de  leurs  fondions,  & répri- 
mer les  abus  que  ces  officiers  pourroient  être  tentés  de  faire 
de  leur  autorité. 

1.  Les  Directoires  doivent  veiller  d’abord  à ce  que  les  Offi- 
ciers Municipaux  ne  s’ariogent  aucunes  fondions , autres  qtier 
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celles  qui  font  prap^sau  pouvoir  Municipal , ou  celles  dépen- 
dantes de  1‘Adminift ration  generale,  quüeur  fout  fpécialement 
déléguées. 

Si  les  Corps  Municipaux  entreprenoient  fur  la  Puiflance  légif- 
lative,en  faisant  des  Décrets  ou  des  Règlemens  j s’ils  ufurpoient 
les  fondions  judiciaires  dans  les  matières  civiles  ordinaires,  ou 
dans  les  matières  criminelles  } s’ils  étendoient  leurs  fondions 
adminiltratives , foit  en  curre-pafl'ant  les  bornes  qui  leur  font 
affignées,  foit  en  eftayant  de  Te  fouftraire  à la  furveillance  & 
à l’autorité  des  Corps  adminiftratifs , ceux-ci  doivent  être  atten- 
tifs à les  réprimer,  en  annullant  leurs  aCtes  inconstitutionnels, 
& en  défendant  de  les  mettre  à exécution. 

II.  Les  Directoires  doivent  maintenir  foigneufement  la  divifion 

des  fondions  alignées  au  Corps  Municipal  & au  Confeil  général 
de  la  Commune. 

Lorfque  le  Corps  Municipal  aura  négligé  de  convoquer  les 
Notables , pour  délibérer  en  Confeil  général , dans  les  cas  énoncés 
en  l’article  LIV  du  Décret  du  14  décembre  dernier,  non  feule- 
ment le  DireCtoire  de  Département  fera  droit  fur  les  repréfenta- 
tions  que  les  Notables  pourront  lui  faire  parvenir  par  l’entremife 
du  DireCtoire  de  DiftriCt,  mais  il  ne  pourra  autorifer  par  fon 
approbation  l’exécution  de  la  délibération  du  Corps  Municipal  ; 
il  fera  tenu,  au  contraire,  de  l’annuller  & d’ordonner  la  convo- 
cation du  Confeil  général  pour  êtie  délibéré  de  nouveau. 

Le  DireCtoire  de  Département  veillera  de  même  à ce  que  les 
Notables  fe  renferment  dans  les  limites  des  fonctions  qui  leur  font 
confiées , & foient  bien  convaincus  que  tant  que  le  Confeil 
général  n’elt  pas  convoqué  , ils  ne  font  que  fimples  citoyens.  Il 
tiendra  la  main  à ce  qu’ils  ne  puiffent  pas  impunément  s’introduire 
par  violence  ou  par  autorité , dans  une  délibération  à laquelle  ils 
n’auront  pas  été  appelés , & à ce  que,  dans  les  cas  même  où  ils 
prétendront  que  le  Confeil  général  doit  être  convoqué,  leur 
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réclamation  ne  foit  entendue  & admife  que  par  la  voie  de  péti- 
tion préfentée  à l’Adminiftration  fupérieure. 

III.  Un  troifième  objet  de  l’attention  des  Directoires  eft  de 
maintenir,  d’une  part,  l’autorité  des  Corps  Municipaux  & des 
Confeils  généraux  des  Communes,  contre  les  Communes  elles- 
mêmes  & contre  les  particuliers  j & d’autre  part , les  droits  & les 
intérêts  légitimes,  foit  des  Communes,  foit  des  particuliers,  contre 
les  Corps  Municipaux  & les  Confeils  généraux  des  Communes. 

Sous  le  premier  rapport,  les  Dire&oires  tiendront  la  main  à 
ce  que  les  Citoyens  des  Communes , affemblés  pour  élire , ne 
relient  pas  affemblés  après  les  élevions  finies , & ne  transforment 
par  les  affemblées  électorales  en  affemblées  délibérantes  ; à ce 
qu’aucune  feêtion  del’Affemblée  générale  d’une  Commune,  ne 
puiffe  fe  dire  permanente,  ou  fe  perpétuer  par  le  fait  ; & à ce 
que,  dans  toute  autre  occafion,  les  Communes  ne  puiffent 
s’affembler  fans  une  convocation  expreffe  du  Confeil  général. 
Si  quelqu’entreprife  de  ce  genre  eft  dénoncée  au  Direêtoire  de 
Département , il  ordonnera  à l’affemblèe  inconftitutionnelle  de  fe 
diffoudre,  & annulleratous  les  a£tes  délibératifs  qu’elle  aura  faits. 

Sous  le  fécond  rapport , les  Direêtoires  maintiendront  les 
citoyens  aêtifs  dans  le  droit  de  requérir  , par  une  pétition 
préfentée  au  Confeil  général,  la  convocation  de  l’affemblée  de 
la  Commune,  aux  termes  de  l’article  XXIV  du  Décret  du  14 
Décembre  dernier.  Si  le  Confeil  général  a méprifé  cette  requi- 
fition  , lorfqu’elle  aura  été  faite  par  le  fîxième  des  citoyens 
aêtifs , dans  les  Communes  au-deffous  de  quatre  mille  âmes  , ou 
par  cent  cinquante  citoyens  aCtifs  dans  les  Communes  plus 
nombreufes , le  DireCtoire  de  Département,  à qui  cette  infraêtion 
aura  été  déférée  par  l’intermédiaire  du  DireCtoire  de  Diftriét , 
enjoindra  au  Confeil  général  de  faire  la  convocation  $ & dans  le 
cas  de  refus  réitéré,  ou  de  retardement  fans  motif,  il  pourra 
nommer  un  Commiffaire  qui  convoquera  l’affemblée  de  la 
Commune,  v D 
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Les  Diredoires  veilleront  de  même  à ce  que  les  citoyens  ns 
foient  pas  troublés  dans  la  faculté  de  fe  réunir  paifiblement  & 
fans  armes , en  affemblées  particulières , pour  rédi- er  des  adreffes 
& pétitions  , lorfque  ceux  qui  voudront  s’affemb  er  ainfi , auront 
inftruit  les  Officiers  Municipaux  du  temp:> , du  heu  & du  fujet 
de  ces  affemblées  ; & à la  charge  de  ne  pouvoir  députer  que 
dix  citoyens  pour  préienter  ces  adreffes  & pétitions. 

Dans  aucun  cas,  les  adreffes  & pétitions  faites  au  nom  de 
plufieurs  ciioyetis  réunis  , ne  feront  reçues , lï  elles  ne  font  pas 
le  réfuîrat  u’une  affembiée  de  ces  citoyei  s qui  ayent  délibéré 
enfembie  ce  les  prçfenter  , & fi  elles  ne  font  foufcrites  que  de 
(ignatutes  recueill  es  dans  les  domiciles,  fans  affembiée  ni  déli- 
bération antérieures. 

Les  Dire6ioi.es  de  Département  donneront  encore  la  plus 
grande  attention  aux  plaintes  des  citoyens  qui  fe  prétendront 
perfonrellement  lézés  par  quelqu’a&e  du  Corps  Municipal;  & 
après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  les  Directoires  de  DiftriCt , 

avoir  reçu  leur  avis,  ils  redrefleront  équitablement  les  griefs 
qui  fe  trouveront  fondés. 

ils  fe  comporteront  de  même  à l’égard  des  dénonciations 
qui  leur  feront  faites  des  délits  d’adminiffration  imputés  aux 
Officiers  Municipaux.  Quand  les  fautes  feront  légères,  ils  fe 
contenteront  de  rappeler  à leur  devoir*  les  Officiers  qui  s’en 
feront  écartés  ,par  des  inllruCiions  , des  a vertiflemens  , ou  même 
par  les  réprimandes  fàlutaires  qui  ont  tout  à-la-fois  la  dignité 
de  la  Loi  & la  force  de  la  raifon , quand  elles  font  motivées 
impartialement  fur  la  raifon  & fur  h Loi.  SM  s’agiffioit  de 
vexations  très-grandes,  ou  d’autres  prévarications  cri  min  lies, 
fufceptibles  d’une  peine  affliCtive  ou  infamante , les  Directoires 
renverroient  l'affaire  aux  Tribunaux.  Si  enfin  la  circonftance 
étoit  telle  qu’elle  exigeât  un  remède  plus  aéfif , tel , par  exemple , 
que  la  fufpenfion  a&uelle  des  fondions  d’un  Officier  dont 


l’aétivité  nepourroit  être  maintenue  fans  danger , les  Directoires 
pourroient,  en  renvoyant  l’affaire  aux  Tribunaux,  ordonner 
provifoirement  cette  fufpenfion.  En  général,  les  Directoires 
doivent  s’appliquer  dans  ces  fortes  d’affaires , à les  terminer  dans 
leur  fein,  & à pourvoir  adminiflrativement,  tant  au  rètabliffement 
de  l’ordre  public  , qu’à  la  fatisfaCtion  des  individus  lézés  ; à moins 
qu’il  ne  s’agiffe  de  délits  affez  graves  pour  mériter  d’être  pour- 
fuivis  par  la  voie  criminelle. 

IV. Les  Corps  adminiftratifs  font  chargés  de  foutenir  l’exécution 
des  aCtes  émanés  légitimement  du  pouvoir  municipal,  & de 
punir  l’irrévérence  & le  manque  de  refpeCt  envers  les  Officiers 
Municipaux. 

S’il  s’élevoit  quelque  réfiflance  à l’exécution  des  délibérations 
prifes  ou  des  ordres  donnés  par  une  Municipalité , les  Directoires 
feroient  tenus  d’employer,  pour  la  faire  ceffer , toute  la  force 
de  l’autorité  fupérieure  dont  ils  font  revêtus , & même  le  fecours 
de  la  force  armée , s’il  devenoit  néceffaire. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  eu  des  excès  graves  commis  envers 
les  Officiers  Municipaux , le  DireCtoire  de  Département  pourroit 
après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  le  Directoire  de  DiftriCt,  & 
après  avoir  pris  fon  avis,  prononcer  contre  les  coupables  la 
radiation  de  leurs  noms  du  Tableau  civique,  & les  déclarer 
incapables  & privés  de  tout  exercice  des  droits  de  citoyen  aCtifs , 
conformément  au  Décret  du  i Juin  dernier.  La  réclamation  de 
ceux-ci  contre  la  décifion  du  DireCtoire  de  Departement , ne 
pourroit  être  portée  qu’au  Corps  légiflatif. 

Les  Directoires  considéreront , dans  l’exercice  de  cette  partie 
de  leurs  fonCtions , que  fi,  d’une  part,  l’Adminiltranon  munici- 
pale eft  toute  fraternelle,  fi  elle  a befoin  d’être  éclairée  dès 
qu’eiletendà  l’arbitraire,  & fi  elle  doir  être  contenue  Ibrfqu’eüe 
devient  opprefhve  ; d’autre  part,  i’infubordination  a l’égard  es 

Officiera  Municipaux,  & lesmépris  de  l’autorité  conflitutionnelle 
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qui  leur  efl:  confiée , font  des  délits  très-graves  > qui  , s’ils 
n’étoient  pas  févérement  réprimés  , pourroient  entraîner  les 
fuites  les  plus  funefies. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  cependant , lorfque  le  maintien 
de  l’ordre  public  leur  impofera  l’affligeante  nécefflté  de  s’élever 
contre  des  Officiers  Municipaux,  que,  dans  une  circonftance 
aufïi  facheufe,  la  rigueur  ne  doit  être  déployée  qu’après  avoir 
épuifé  tous  les  ménagemens  ; & qu’autant  la  prudence  doit  en 
diriger  l’ufage , autant  la  dignité  & les  égards  doivent  en  adoucir 
l’amertume. 

Ils  réfléchiront  auffi  que,  lorfque  dans  des  temps  de  trouble, 
le  peuple  fe  livrant  à la  licence,  oublie  momentanément  le 
refpeél  dû  aux  dépofitaires  de  l’autorité , ces  excès  font  le  plus 
fouvent  infpirés  ou  encouragés  par  les  ennemis  du  bien  public  ; 
que  ce  font  eux  qui  , abufant  de  l’ignorance  du  peuple,  le 
rempliflent  d’illufions  & l’égarent  par  de  faufiles  idées  de  liberté , 
& qu’eux  feuls  font  les  vrais  coupables  $ qu’il  feroit  principale- 
ment important  de  découvrir  & de  dénoncer  aux  Tribunaux, 
pour  obtenir  , au  prix  de  quelque  châtiment  mémorable,  le 
retour  abfolu  de  la  tranquillité  publique. 

V.  Les  Dire&oires  doivent  enfin  veiller  à ce  que  les  Munici- 
palités rempliflent  avec  exaéfitude,  mais  avec  difcernement , le 
devoir  important  qui  leur  eft  impofè  , de  réprimer  les 
attroupemens  féditieux. 

Si  quelques  Municipalités  ufoient  indifcrètement  de  la  Loi 
martiale  , les  Dire&oires  feroient  tenus  de  les  avertir  que  cette 
Loi  efl;  un  remède  extrême  que  la  patrie  n’emploie  qu’à  regret 
contre  fes  enfans , même  coupables  ; Sz  qu’il  faut  , pour  en  au- 
toriferla  publication,  que  le  péril  de  la  tranquillité  publique  foit 
très-grave  & très-urgent. 

Dans  le  cas  contraire  , fi  les  Officiers  Municipaux  avoient 
négligé  de  proclamer  la  Loi  martiale , lorfque  la  sûreté  publique 
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l’exigeoit,  & fi  cette  négligence  avoir  eu  des  fuites  funefies , ce 
feroit  au  Directoire  de  Département  à examiner,  d’après  l’avis 
du  Directoire  de  Diftrièî:,  fi  la  refponfabilité  eft  encourue  par 
les  Officiers  Municipaux;  & ils  renverroient  aux  Tribunaux, 
foit  pour  prononcer  fur  l’effet  de  la  refponfabilité,  foit  pour  infliger 
d’autres  peines,  fi  la  conduite  de  ces  Officiers  étoit  aflez  repré- 
henfible  pour  mériter  d’être  pourfuivie  par  la  voie  criminelle. 

Les  Direèfloires  doivent  montrer  une  fermeté  impofante  dans 
cette  partie  de  leurs  fondions  ; car  ce  feroit  une  indulgence 
bien  cruelle  que  celle  qui  encourageroit  la  collusion  & la 
pufillanimité  d’Officiers  Municipaux  trahifîant  la  confiance  dont 
ils  ont  été  honorés,  & livrant  leur  Commune  à tous  les  dangers 
des  effervefcences  féditieufes. 

Les  Directoires  de  DiltriCt  feront  attentifs  à pourfuivre  dans 
les  Tribunaux , la  refponfabilité  des  dommages  occafionnés  par 
des  attroupemens  contre  les  Communes  qui , requifes  de  difliper 
l’attroupement , & ayant  pu  empêcher  le  dommage,  ne  l’auroient 
pas  fait.  Si  les  Directoires  de  DiftriCt  négligeoient  de  remplir 
cette  obligation  qui  leur  efl  prefcrite  par  l’article  V du  Décret 
du  23  Février  dernier , le  Direétoire  de  Département  auroit  foin 
de  les  rappeler  à fon  exécution. 

$.  1 X. 

Garies  Nationales, 

Lorfque  l’Aflemblée  Nationale  décrétera  conftitutionnelle- 
ment  l’organifation  des  Gardes  Nationales , la  nature  & les 
régies  de  leur  fervice  , elle  déterminera  leurs  rapports  avec  les 
Corps  adminiflratifs  , & l’autorité  que  ceux-ci  exerceront  fur 
cette  partie  de  la  force  publique.  Mais  en  attendant  , il  efl 
nécefiaire  de  rappeler  ici  quelques  règles  qui  ont  été  pofées 
provifoirement  , & dont  les  Corps  adminiflratifs  doivent  fur- 
veiller  l’obfervation. 
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i°.  Nul  changement  ne  peut  être  fait  dans  le  régime  aCtuel 
tJes  Gardes  Nationales,  que  de  concert  entre  elles  & les  Muni- 
cipalités, 

2°.  Toutes  compagnies  de  Milice  hourgeoife  formant  des  cor- 
porations différentes , font  tenues  de  fe  réunir  en  un  feul  corps , 
de  fervir  fous  le  même  uniforme  , & de  fuivre  le  même  régime  j 
les  vieux  drapeaux  doivent  être  dépofés  dans  les  Eglifes. 

3°.  Tous  les  Citoyens  qui  veulent  jouir  du  droit  d’aétivité , 
&r  leurs  fils  âgés  de  18  ans , doivent  s’infctire  fur  la  lifte  de  la 
Garde  Nationale. 

4°.  Ceux  qui , à caufe  de  leur  âge , de  leur  état  ou  profefiion  , 
ou  par  quelque  autre  empêchement  , ne  pourront  fervir  en 
perfonne , fe  feront  remplacer,  mais  feulement  par  des  Ci- 
toyens aétifs , ou  par  des  fils  de  Citoyens  aCtifs,  infcrits  fur  la 
lifte  de  la  Garde  Nationale. 

5°.  Les  membres  des  Corps  municipaux  & ceux  des  Direc- 
toires ne  peuvent,  pendant  leur  adminiftration , exercer  en 
même  temps  les  fondions  de  la  Garde  Nationale. 

6°.  Les  Gardes  Nationales  ont  dans  leur  territoire  le  pas 
fur  les  Troupes  de  ligne. 

7°.  Elles  doivent  déférer  à la  requifition  des  Municipalités 
& des  Corps  adminiftratifs  ; mais  leur  zèle  ne  doit  jamais  la 
prévenir. 

8°.  Elles  ne  peuvent,  ni  fe  mêler  direétement  ou  indireéte- 
ment  de  l’adminiftration  municipale,  ni  délibérer  fur  les  objets 
relatifs  à l’adminiftration  générale. 

Toutes  les  difficultés  qui  pourront  naître  encore  entre  les 
Municipalités  & les  Gardes  Nationales  jufqu’à  l’organifation 
définitive  de  ces  dernières,  feront  foumifes  aux  Corps  admi- 
niftratifs , & terminées  par  le  Directoire  de  Département , fur 
les  obfervations  & l’avis  des  Directoires  de  DiftriCts. 
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Les  Corps  admioiftratifs  remontant  aux  caufes  de  ces  diffi- 
cultés , examineront  fi  les  Municipalités  abufant  du  zèle  des 
Citoyens  , n’exigent  point  de  la  Garde  Nationale  au-delà  du 
fervice  néceftaire , ou  û , jaloufes  d’étendre  leur  autorité  , elles 
ne  troublent  point  fa  difcipline  intérieure. 

Ils  examineront  auffi  fi  la  Garde  Nationale  fe  tient  dans  la 
fubordination  qu’elle  doit  aux  Corps  Municipaux  $ fi  dans  les  cas 
où  elle  eft  requife,  elle  fe  montre  fidèle  au  ferment  qu’elle  a 
prêté  de  protéger  les  perfonnes , les  propriétés , la  perception 
des  impôts  & la  circulation  des  fubfiftances  ; fi  enfin  elle  n’en- 
treprend point  fur  les  affaires  civiles  , dont  la  connoiffance  lui  eft: 
interdite.  Les  Corps  adminiftratifs  oppoferont  par-tout  le  langage 
de  la  loi  à celui  des  paffions , & l’autorité  des  règles  aux  entre- 
prifes  arbitraires.  Ils  s’appliqueront  fpécialement  à appaifer  les 
troubles  naiffans,  parce  qu’il  eft  beaucoup  plus  facile  de  remédier 
par  la  prudence  aux  commencemens  du  défordre,  que  de  le 
réprimer  par  la  force  , lorfqu’il  a fait  des  progrès. 

Les  Adminiftrations  & les  Municipalités  n’ont  d’aélion  fur 
les  Troupes  de  ligne  & fur  les  Troupes  & gens  de  mer,  que 
par  les  réquifitions  qu’elles  peuvent  faire  aux  Chefs  & Com- 
mandans , dans  les  cas  où  le  fecours  de  la  force  armée  devient 
néceftaire.  Il  leur  eft  expreftement  défendu  par  les  Décrets  des  6 
io  Août  1790,  d’intervenir  fous  aucun  prétexte  dans  les  affai- 
res qui  n’intéreftent  que  la  Police  intérieure  de  ces  Corps , la 
difcipline  militaire  & l’ordre  du  fervice  , quand  même  leur 
intervention  feroit  requife.  Les  Direéfoires  doivent  veiller  à ce 
que  les  Municipalités  ne  contreviennent  point  à cette  défenfe; 
& fi  elles  fe  permettoient  de  la  violer , ils  doivent  fur-le-champ 
réprimer  ces  fortes  d’entreprifes , en  annullant  tout  ce  qui  auroit 
été  fait  d’irrégulter  & d’incompétent. 
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CHAPITRE  IL 

Finances . 

J L feroit  fuperflu  d’entrer  dans  de  longs  détails  fur  les  mefures 
à prendre  par  les  Dire&oires , pour  accélérer  la  confection  6c  la 
vérification  des  rôles,  pour  afturer  6c  preiïer  le  recouvrement 
des  impofitions,  pour  conftater  6c  corriger  dans  le  répartement 
prochain,  les  vices  de  celui  de  1790,  pour  pourvoir  aux  récla- 
mations des  contribuables  , 6c  pour  continuer  6c  furveiller 
l’exécution  des  travaux  publics , 6c  notamment  des  grandes 
routes.  Le  fervice  de  cette  année  fe  faifant  d’après  les  règles 
anciennes , il  appartenoit  au  Roi  d’indiquer  la  marche  qu’elles 
prefcrivent  à cet  égard  aux  nouvelles  Adminiftrations.  C’eft 
dans  cette  vue  qu’a  été  rédigée  l’inftruéHon  adreffée  par  fon 
ordre  aux  Départemens , à melure  qu’ils  font  organifés , 6c  fur 
laquelle  quelques  obfervations  feulement  ont  paru  indifpenfables. 

1. 11  eft  dit  au  paragraphe  VIII  de  cette  inftruéfion  , que  les  Di- 
reéfoires  ne  peuvent  fe  permettre  de  nommer,  pour  le  recouvre- 
ment des  impofitions  de  1790  6c  des  années  antérieures,  d’auttes 
Receveurs  ouTréforiers  que  ceux  maintenus  dans  leurs  fondions 
par  le  Décret  du  30  Janvier  1790,  6c  que  toute  nomination 
qui  auroit  été  faite  par  eux,  ne  pouvant  être  relative  qu’au 
recouvement  de  1791 , feroit  prématurée  6c  inconftitutionnelle. 

Rien  n’eft  plus  vrai,  fi  les  nominations  des  Direéfoires  n’avoient 
pour  objet  que  le  recouvrement  des  impofitions  ordinaires  j mais 
comme  il  eft  un  autre  genre  de  perceptions  à faire  dès  à préfent, 
celle  notamment  des  revenus  des  biens  ci-devant  eccléfiaftiques , 
6c  du  prix  de  la  vente  des  domaines  nationaux,  on  concluroit 
mal-à-propos  des  termes  de  l’inftru&ion  du  Roi , qu’il  ne  doit 
être  établi  encore  aucune  autre  caifle  que  celle  des  Receveurs 
des  impofitions  ordinaires.  Il  eft  certain  au  contraire  qu’il  faut 

maintenant 


maintenant  dans  chaque  cheMieu  de  DîftrifEl  , des  eaiffes 
diftinftes  où  puiffent  être  verfées  les  perceptions  qui  ne  doivent 
pas  être  faites  par  ces  Receveurs. 

Dans  îesDiftriéls  où  les  Confeils  ont  nommé  un  Receveur  , & 
ont  exigé  de  lui  un  cautionnement  fuffifant  en  immeubles , ces 
nominations  fubfilleront. 

Les  nominations  faites  par  les  Confeils  de  Diftrift . fans  la 
condition  d’un  cautionnement  fuffifant  en  immeubles  , fubfiffe- 
ront  auffi  , mais  à la  charge  par  les  Receveurs  ainh  nommés  , 
de  fournir  ce  cautionnement  dans  la  quinzaine,  faute  de  quoi  il 
feroit  procédé  à une  autre  élection. 

Les  Confeils  de  DilLri6L  peuvent  feuls  inffituer  les  Receveurs  ; 
ainfi  les  nominations  faites  par  les  Directoires  de  Diltriél  font 
nulles. 

Dans  les  Diftri&s  où  la  première  tenue  des  Confeils  ne  fera 
pas  encore  finie  à la  réception  de  la  préfente  Inftru&ion  , ils 
procéderont  inceflamment  à la  nomination  d’un  Receveur. 

Dans  les  DiRriCts  où  la  première  feffion  du  Confeil  eR  terminée;,' 
&"  où  il  eft  néceffaire  d'élire  un  Receveur , foit  qu’il  n’en  ait  pas 
encore  été  nommé , foit  que  la  nomination  ci-devant  faite  fe 
trouve  nulle  , le  Procureur-Syndic , à Imitant  même  de  la  récep» 
tion  de  la  préfente  InRru&ion , convoquera  extraordinairement  le 
Confeil  pour  procéder  à l’ëleêtion  du  Receveur. 

Les  Confeils  de  DiRrièt  auront  attention  de  ne  choifir  que  des 
perfonnes  d’une  probité  & d’une  folvabilité  connues , & de  pro» 
portionner  l’importance  du  cautionnement  en  immeubles  à l’éten- 
due du  recouvrement  dont  elles  feront  chargées.  Les  Receveurs 
aétuels  des  impofitions  feront  éligibles» 

Il  ne  fera  point  nommé  de  Tréforier  de  Département , & s’il 
en  avoir  été  élu  dans  quelques  Départemens  f leur  inftitution 
n’aura  aucun  effet. 
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Les  Receveurs  de  Diftrid  ne  iont  chargés  quant  à préfenr, 
que  de  recevoir  les  revenus  des  biens  ci-devant  eccléfiaftiques , 
les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  de  tous  les  Domaines 
nationaux  , le  prix  du  rachat  des  difiérens  droits  féodaux  dont 
il  fera  parlé  ci-après , & les  autres  objets  dont  la  recette  leur  eft 
fpécialement  attribuée  parles  Décrets  de  l’AfTemblce  Nationale. 
Ils  ne  doivent  s’immifcer  en  aucune  manière  dans  le  recouvre- 
ment , foit  des  impofîtions  de  1790  & des  années  antérieures, 
foit  du  montant  de  la  Contribution  patriotique  qui  fera  payé  en 
1700,  & qui  eft  affedé  au  fervice  de  la  préfente  année.  Ce 
recouvrement  doit  être  fait  par  les  anciens  Receveurs  ordinaires 
des  impofîtions , lefquels  font  maintenus  à cet  égard  dans  leurs 
fondions  par  le  Décret  du  30  Janvier  dernier,  à l’exécution 
duquel  les  Directoires  veilleront  avec  la  plus  grande  attention. 

Les  Receveurs  de  Diftrid  ne  pourront  aufîî  entreprendre  fur 
aucune  des  fondions  attribuées  quant  à préfent,  ou  qui  pourroient 
être  attribuées  par  la  fuite  aux  Tréforiers  de  la  Guerre,  de  la 
Marine,  ou  à d’autres  Tréforiers  particuliers.  Les  deniers  verfés 
dans  les  cailles  de  ces  Tréforiers  ne  doivent  jamais  être  détournés 
de  leur  deftination  fpéciale  , même  fous  prétexte  de  les  appliquer 
aux  befoins  des  Diftrids  ou  des  Départemens  , & les  Diredoires 
doivent  s’oppofer  à toute  entreprife  de  cette  nature. 

Les  Receveurs  de  Diftrid  verferont  tous  les  mois  dans  la  caille 
de  l’extraordinaire,  le  montant  de  toutes  leurs  recettes,  dédudion 
faite  feulement  des  fommes  qui  doivent  être  payées  â leur  caiffe. 

• Les  Diredoires  de  Diftrid  veilleront  avec  la  pius  grande  atten- 
tion à l’exaditude  de  ce  verfement  ; ils  vérifieront  l’état  de  la 
caille  du  Diiîrid  tous  les  quinze  jours  ; iis  en  enverront  fur-le- 
champ  le  bordereau  avec  leurs  obfervations  au  Diredoire  de 
Département,  à peine,  par  les  Membres  du  Diredoire  de  Diftrid, 
d’en  répondre  en  leur  nom.  Le  Direêtoire  de  Département  tien- 
dra la  main  à l’entière  obfervation  de  ce  qui  eft  prefcrit  aux 
Diredoires  6c  aux  Receveurs  de  Diftrid. 


Le  traitement  des  Receveurs  de  Diftriét  doit  être  fixé  d’après 
des  régies  générales  dont  la  détermination  ne  peut  appartenir 
qu’au  Corps  légifiatif.  Les  adminiftrations  de  Di£Lri6L  s’abftien- 
dront  donc  de  prendre  aucune  efpèce  de  délibération  à cet  égard» 

Il  en  doit  être  de  même  du  traitement  des  Membres  des  Direc- 
toires , Procureurs-généraux  , Procureurs-fyndics , & Secrétai- 
res. Au  furplus , l’AfTemblèe  Nationale  efit  convaincue  qu’elle  ne 
peut  ftatuer  trop  promptement  fur  l’indemnité  due  aux  citoyens 
qui  confacrent  leurs  veilles  à la  chofe  publique,  & elle  a arrêté 
de  prendre  en  confidération  cet  objet  fous  peu  de  jours , ainfi  que 
les  autres dépenfes  d’adminifiration,  & notamment  l’allégement 
des  frais  de  correfpondance.  Elle  ne  perdra  point  de  vue  alors , 
que  fi  la  plus  douce  récompenfe  de  l’Adminifirateur  eft  la  certi- 
tude d’avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  il  efi:  necéfîaire  aufli  qu’il 
puifle  compter  fur  un  jufte  dédommagement  de  fes  travaux. 

II.  Le  paragraphe  VIII  de  l’Inftruétion  rédigée  par  ordre  du 

Roi,  indique  les  mefures  par  efquelles  les  Corps  adminiftratifs 
doivent  furveiller  & afi’urer  l’accélération  du  recouvrement  des 
impofitions  ordinaires.  Maisun  Décret  du  23  Juillet  1790  contient 
à ce  fujet  plufieurs  difpofuions  eflentielles  dont  il  fera  utile  de 
retrouver  ici  l’indication. 

i°.  Les  Directoires  de  Département  doivent  charger  ceux  de 
DiftriCt  de  fe  tranfporter  fans  délai  chez  les  Receveurs  particuliers 
des  impofitions , & de  fe  faire  repréfenter  par  eux  , fans  dépla- 
cement , les  regiftres  de  leur  recouvrement , dont  ils  confiateront 
le  montant  pour  1790,  & même  pour  les  années  antérieures, 
afin  d’établir  la  fituation  aétuelle  des  Collecteurs  de  chaque 
Municipalité. 

2°.  Ils  fe  feront  auffi  reprélenter  les  quittances  d’à-compte  ou  les 
quittances  finales  données  aux  Receveurs  particuliers  fur  l’exer- 
cice de  1790  & des  annéesantérieures , par  les  Receveurs  ou 
Tréforiers  généraux  , afin  de  confiater  également  la  fituation 
a&uelle  des  premiers  vis-à-vis  des  féconds,  Ez 


3°.  Ils  drefieront  un  procès-verbal  fommaire  de  ces  opéra- 
tions j ils  l’enverront , avec  leur  avis , au  Dire&oire  de  Départe- 
ment , qui  en  rendra  compte  fans  délai  à l’Afliemblée  Nationale 
Sz  au  Minière  des  finances. 

4°.  Les  Collefteurs  & les  Municipalités  qui  font  en  retard, 
feront  avertis  fans  délai  par  le  Directoire  de  DiftriCI,  ou  par  les 
Receveurs  particuliers  , de  payer  les  termes  échus  j & fi  , quin- 
zaine après  cet  avertiflement  , ils  n’y  ont  pas  encore  fatisfait  , 
les  Receveurs  particuliers  préfenteront  au  vifa  du  DireCtoire  de 
DiftriCt , les  contraintes  nécefiaires,  & ils  les  mettront  fur-le- 
champ  à exécution. 

5°.  Les  Direèloires  de  Diftrièt  fe  feront  remettre  à l’avenir, 
tous  les  quinze  jours,  l’état  du  recouvrement  fait  pendant  la 
quinzaine,  certifié  par  les  Receveurs  particuliers  ; ils  l’enverront 
fur-le-champ  au  Directoire  de  Département , avec  leur  avis  fur  les 
caufes  du  retard  du  recouvrement  & fur  les  moyens  de  l’accélérer. 

6°.  Les  Direttoires  de  Département  feront  former  pareille- 
ment , à la  fin  de  chaque  mois,  l’état  général  certifié  d’eux,  du 
recouvrement  de  leur  territoire,  & ils  l’enverront  avec  leurs 
obfervations  au  Miniftre  des  finances , qui  doit  être  toujours  à 
portée  de  faire  connoître  au  Corps  lègifiatif la  véritable  fituation 
du  recouvrement  des  impofitions , & les  caufes  qui  ont  pu  en 
retarder  les  progrès. 

III.  Le  paragraphe  IX  de  l’Infiru&ion  du  R.oi  indique  , 
d’après  l’article  II  du  Décret  du  25  Mai  1790,  les  moyens  de 
corriger  les  vices  qui  fe  font  glifies  dans  le  répartement  des 
impofitions  de  1790.  Quelques  écIaircilTemens  ont  paru  con- 
venables pout  fixer  le  véritable  fens  de  ce  Décret. 

Les  Dire&oires  de  Département  doivent  charger  ceux  de 
Diftriêl  de  nommer  des  Commifiaires  à l’efiet  de  confiater  les 
erreurs  , inégalités  & doubles  emplois  dont  1e  plaignent  nombre 
de  Communautés.  Les  Commifiaires  drefieront  procès*verbaI 
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de  leur  travail , & en  feront  le  rapport  au  Direéfoire  de  Diffriél , 
qui  le  prendra  en  confédération  lors  du  répartement  prochain, 
& qui  s’appliquera  en  conféquence  à rétablir  alors  légalité  entre 
les  Communautés  de  fon  territoire. 

l e Direéloire  de  DiftriCt  enverra  ce  même  rapport  avec  fes 
cbfervations  au  Direéloire  de  Département , alin  de  mettre 
celui  ci  en  état  d’établir  une  jufte  proportion  entre  les  différens 
Difîriéls  de  fon  arrondiffement , lors  de  la  répartition  qu’il  fera 
entr’eux  de  la  maffe  des  importions  du  Département. 

Erfi.i  le  DireCoire  de  Département  rendra  compte  au  Corps 
légifla rif  du  réfuîtat  des  vérifications  qui  auront  été  faites  dans 
les  différens  Diftriéfs  de /on  arrondiffement , & il  y joindra  les 
renfeignemens  qu’il  jugera  convenables  pour  éclairer  le  Corps 
légiflatif  fur  la  juffe  diflribution  de  l’impôt  entre  les  divers 
Départemens  du  Royaume. 

IV.  Il  eft  dit  au  paragraphe  II  de  i’inffruéiion  rédigée  par 
ordre  du  Roi , que  lorfque  le  Directoire  de  Département  aura 
approuvé  & délibéré  une  impofition  extraordinaire  pour  dépenfes 
locales  , d’après  le  voeu  d’une  Commune , l’impofition  ne 
pourra  être  ordonnée  &:  répartie  qu’après  avoir  été  foumife  à 
l’autorifation  du  Roi.  Cependant,  comme  il  ne  s’agit  point  là 
d’un  fait  dépendant  de  l’Adminiffration  générale  du  royaume, 
mais  d’une  affaire  particulière  & d’un  aéfe  propre  au  pouvoir 
municipal  , l’approbation  du  Directoire  de  Département  fuffit 
feule  aux  termes  des  articles  LIV  & LV1,  du  Décret  concer- 
nant la  conflitution  des  Municipalités. 

On  ne  quittera  point  l’article  des  finances  , fans  rappeler  aux 
Corps  adminiflratifs  une  vérité  qu’ils  doivent  avoir  fans  ceffe 
fous  les  yeux.  L’exaéte  perception  des  revenus  publics , peut 
feule  procurer  au  Gouvernement  les  moyens  de  remplir  les 
devoirs  qui  lui  font  impofés  ; & pour  tout  dire  en  un  mot, 
c’eff  du  recouvrement  de  l’impôt  que  dépend  le  falut  de  l’Etat. 
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Quels  reproches  n’auroient  donc  pas  à fe  faire  les  Corps  admi» 
niffratifs , fi  prépolés  par  la  Conffitution  , à La  furveillance  & à 
la  proteélion  de  ce  recouvrement , ils  ne  rèuniffoient  tous  leurs 
efforts  pour  prévenir  les  calamités  fans  nombre , qui  prennent 
leur  fource  dans  le  vide  du  Tréfor  public  / 


CHAPITRE  III. 

Droits  féodaux, 

JP armi  les  différentes  difpofftions  de  l’Affemblée  Nationale 
fur  la  féodalité  & fur  les  droits  qui  en  dépendent  plus  ou  moins 
dire&ement , il  en  eff  pluffeurs  que  les  Affemblées  adminiftratives 
font  chargées  d’exécuter  ou  faire  exécuter  , & que  par  cette 
raifon  , elles  doivent  avoir  conftamment  fous  les  yeux. 

ï.  L’article  XIII  du  titre  II  du  Décret  du  15  Mars  dernier, 
fupprime  fans  indemnité  les  droits  de  péage  , de  long  & de 
travers  , de  paffage  , de  hallage  , de  pontonnage,  de  charriage  , 
de  grande  & petite  coutume  , & tous  autres  de  ce  genre , ou 
qui  en  feroient  repréfentatifs , quand  même  ils  feroient  émanés 
d’une  autre  fource  que  du  régime  féodal  ; il  décharge  en  confé-  • 
quence  ceux  qui  les  perçevoient , des  obligations  attachées  à 
cette  perception  , c’eft-à-dire  , de  l’entretien  des  chemins  , ponts 
Se  autres  objets  femblables.  Il  faut  donc  qu’à  l’avenir  ces  charges 
foient  fupportées  par  les  Départemens , & qu’il  y foit  pourvu 
déformais  par  les  Affemblées  adminiffratives , faufau  Corps  légif- 
latif  à déterminer  d’après  leurs  renfeignemens,  qu’elles  font  dans  ce 
genre  ies  dépenfesde  conftruélion  ou  de  reconffruftion,  qui,  utiles 
à tout  le  Royaume , doivent  être  acquittées  par  le  Tréfor  public. 

La  fuppreffion  des  droits  dont  il  vient  d’être  parlé  , admet 
quatre  exceptions  établies  par  l’article  XV,  & qui  formeront 
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pour  les  AiTemblces  admîniftratives  ou  leurs  Diretioires , un 
autre  objet  de  travail  & de  furveillance. 

La  première  eft  en  faveur  des  octrois  autorifés  qui  fe  perçoivent 
fous  quelques-unes  des  dénominations  mentionnées  en  l’article 
XIIÎ  , foit  au  profit  du  Tréfor  public  , foit  au  profit  des 
ci -'devant  provinces,  villes,  communautés  d’habitats,  ou 
hôpitaux. 

Cette  première  exception  n’a  pas  pour  but , comme  quel- 
ques-uns ont  paru  le  penfer,  la  confervation  indéfinie  de  tous 
les  droits  énoncés  en  l’article  XIII  , lefquels  fe  perçoivent  au 
profit  du  Tréfor  public  , ou  des  ci-devant  provinces , villes , 
communautés  d’habitans  & hôpitaux.  Son  feul  objet  efl  de 
fouftraire  , quant  à-préfent , à la  fupprefîion  , ceux  de  ces  droits 
qui  font  des  oèlrois  proprement  dits  , c’eft-à-dire  , ceux  qui 
originairement  concédés  par  le  Gouvernement  à des  corps  ou 
à des  individus , fe  lèvent  aujourd’hui  au  profit  du  Tréfor  public  , 
qui  en  a repris  la  poffefîion  par  quelque  caufe  que  ce  foit , ou 
au  profit  des  ci-devant  provinces , villes  , communautés  d’habi- 
tans , ou  hôpitaux. 

La  fécondé  exception  concerne  les1  droits  de  bac  & de 
voiture  d’eau  , c’etl-à-dire  , le  droit  de  tenir  fur  certaines  rivières 
des  bacs  ou  des  voitures  d’eau  , & de  percevoir  pour  l’ufage 
qu’en  fait  le  public  , des  loyers  ou  rétributions  fixées  par  des 
tarifs. 

La  troifième  exception  comprend  ceux  des  droits  énoncés 
en  l’article  XIII,  qui  ont  été  concédés  pour  dédommagement 
de  frais , non  pas  d’entretien  , mais  de  conflruéhon  de  ponts/, 
canaux > travaux  ou  ouvrages  d’arts,  conflruits  ou  reconflruits 
fous  cette  condition. 

Et  la  quatrième  embrafïe  tous  les  péages  accordés  à titre 
d’indemnité,  à des  propriétaires  légitimes  de  moulins , d’ufïnesv  ' 
de batimens  ou  établifTeniens  quelconques , fupprimés  pour  caufe  - 
d’utilité  publique» 
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Ce  font  ees  quatre  exceptions  provifaîres  qui  doivent  fixer 
d’une  manière  fpéciale  l’attention  des  Direétoires  de  Départe- 
ment. Suivant  l’article  X^I , ceux-ci  doivent  vérifier  les  titres 
& les  tarifs  de  la  création  des  droits  qui  fe  rapportent  à l’une 
des  quatre  dalles  ; ils  doivent  d’après  cette  opération  former 
un  avis , & l’adreffer  au  Corps  légiflatif,  qui  prononcera  enfuite 
définitivemen  r le  fort  de  ces  droits. 

En  confé  q ce  , les  pofleffeurs  font  tenus  de  repréfenter 
aux  Diredoires  de  Département  leurs  titres  , dans  l’année  de 
la  publication  du  Décret  du  15  Mars;  & s’ils  ne  fatisfaifoient 
pas  à cette  obligation  , la  perception  des  droits  demeureroit 
fufpendue. 

II.  La  fuppreffion  des  droits  de  havage  , de  coutume  , de 
cohue  & de  ceux  de  hallage  ( qu’il  ne  fau't  pas  confondre  avec 
les  droits  de  hâîage , mentionnés  en  l’article  XIII  ) , ed  devenue 
i’oc'cafion  d’une  attribution  particulière  pour  les  Affemblées 
adminidratives.  Ce  font  les  Diredoires  de  Département  qui , 
aux  termes  de  l’article  XIX,  doivent  terminer  par  voie  d’ar- 
bitrage , toutes  les  difficultés  qui  pourroient  s’élever  entre  les 
Municipalités  & les  ci-devant  pofleffeurs  des  droits  dont  on 
vient  de  parler,  à raifon  des  bâtimens,  halles,  étaux,  bancs 
& autres  objets  qui  ont  fervi  jufqu’à  préfent  au  dépôt  , à 
l’étalage  ou  au  débit  des  marchandées  & denrées,  au  fujet 
defquels  lés  droits  étoient  perçus.  Les  bâtimens , halles  , étaux 
& bancs  continuent  d’appartenir  à leurs  propriétaires;  mais 
ceux-ci  peuvent  obliger  les  Municipalités  de  les  acheter  ou  de 
les  prendre  à loyer , & réciproquement  ils  peuvent  être  con- 
traints par  les  Municipalités  à les  vendre,  à moins  qu’ils  n’en 
préfèrent  le  louage;  cette  faculté  réciproque  ed  le  principe 
qui  dirigera  les  Diredoires  de  Département  dans  les  difficultés 
qui  leur  feront  foumifes. 

Si  les  Municipalités  $c  les  propriétaires  s’ accordoient  3 les 
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unes  a ne  vouloir  pas  acheter  , les  autres  à ne  vouloir  ni  louer 
ni  vendre  , alors  le  DireCtoire  de  Département , après  avoir 
confulté  celui  de  DiftriCt,  propoferoit  au  Corps  légiflatif  Ton 
avis  fur  la  rétribution  qu’il  conviendroit  d’établir  à titre  de 
loyer  , au  profit  des  propriétaires  fur  les  marchands  , pour  le 
dépôt , l’étalage  & le  débit  de  leurs  denrées  & marchandifes* 
Si  les  Municipalités  ont  acheté  ou  pris  à loyer  les  bâtimens» 
halles,  bancs  & étaux,  elles  dreiïeront  le  projet  d’un  tarif  des 
rétributions  qui  devront  être  perçues  à leur  profit  fur  les  mar- 
chands , 6c  ce  tarif  ne  fera  exécutoire  que  quand  , fur  la  pro- 
pofirion  du  Directoire  de  Département,  il  aura  été  approuvé 
par  un  Décret  de  l’Affemblée  Nationale,  LanCtionnè  par  le  Roi# 
A l’égard  des  falaires  des  perfonnes  employées  dans  les  places 
Sc  marchés  publics,  au  pefage  Si  mefurage  des  marchandifes 
& denrées,  les  Municipalités  les  fixeront  par  un  tarif  auquel 
ne  feront  fournis  que  ceux  qui  voudront  le  fervir  de  ces  per- 
fonnes , & qui  ne  fera  exécutoire  qu’autant  qu’il  aura  été 
approuvé  par  le  DireCtoire  de  Département  , d’après  l’avis  de 
celui  du  DiltriCt. 

Enfin  , les  Afiêmblées  adminifiratives  Si  leurs  Directoires  ne 
doivent  jamais  perdre  de  vue  cette  dilpolition  de  l’article  V du 
Ti  tre  III  du  Décret  du  15  Mars,  qui,  leur  rappelant  que  tout 
ce  qui  dépend  du  pouvoir  judiciaire,  excède  le>  bornes  de  leur 
aurorité  , leur  fait  défenfes  de  prohiber  la  perception  d’aucuns 
des  droits  feigneu:iaux  c'onr  le  payement  leroit  réclamé,  fous 
prétexte  qu’ils  fe  trouveroient  implicitement  ou  explicitement 
fupprimés  fans  indemnité  , lauf  aux  parties  intérefiees  à lé  pour- 
voir par  les  voies  de  droit  , devant  les  Juges  qui  en  doivent 
connoître.  Les  Aflemblées  adminifiratives  & leurs  Directoires 
ne  doivent  pas  fe  borner  à refpcCter  cette  défenfe  ; elles  doivent 
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veiller  encore  avec  la  plus  grande  attention  à ce  que  les  Muni- 
cipalités n’ entreprennent  pas  de  la  violer. 

III.  On  va  maintenant  rappeller  quelles  font , dans  les  Décrets 
des  3 Mai  & 3 Juillet  derniers , les  difpôfitions  qui  intéreflent 
la  vigilance  des  Aflemblées  adminiftratives. 

L’article  VIII  du  Décret  du  3 Mai  concerne  les  droits  qui 
dépendent  de  fiefs  appartenans  à des  Communautés  d’habitans , 
& s’il  permet  aux  Municipalités  d’en  liquider  & recevoir  le 
rachat , c’eft  à condition  néanmoins  de  n’y  procéder  que  fous 
l’autorité  & de  l’avis  du  Directoire  de  Département , & celui-ci 
eft  expreffément  chargé  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

11  en  efi:  de  même  , fuivant  l’article  IX  du  même  Décret, 
pour  la  liquidation  du  rachat  des  droits  dépendans  de  fiefs  qui 
appartiennent  à des  main  mortes , & qui  font  adminiftrés  par 
des  Municipalités , à quelque  titre  que  ce  foit  ; mais  le  prix  doit 
en  être  verfé  dans  la  caille  du  Diftriêt , pour  être  porté  dans 
celle  de  l’Extraordinaire , de  la  manière  qui  a été  indiquée  cL 
defius  au  Chapitre  II. 

Ce  font  les  Direêfoires  de  Département,  qui , fur  l’avis  de 
ceux  des  DiftriCts,  doivent  liquider  le  rachat  des  droits  dépen- 
dans des  biens  ci-devant  Eccléfiaftiques , quels  qu’en  foient 
les  adminiftrateurs  aêtuels,  & le  prix  du  rachat  doit  être  verfé 
fuccefîivement  dans  les  cailTes  dont  il  vient  d’être  parlé. 

Il  eft  une  feule  exception  pour  les  biens  de  l’Ordre  de  Malthe  ; 
les  Titulaires  font  provifoirement  autorifés  à faire  eux-mêmes 
la  liquidation  des  droits  dûs  aux  Commanderies  , Dignités  & 
Grands-Prieurés  de  cet  Ordre;  mais  ils  doivent  faire  approuver 
leur  liquidation  par  les  Directoires  de  Département  : ceux-ci 
doivent  veiller  de  leur  côté  à ce  que  cette  liquidation  foit  faire 
fuivant  les  règles  prefcrites  par  le  Décret  du  3 Mai , & à ce 


que  le  prix  en  Toit  verfé  dans  les  mêmes  cailles  que  les  objets 
précédais. 

La  forme  fuivant  laquelle  doivent  fe  faire  la  liquidation  & le 
rachat  des  droits  dépendans  des  fiefs  domaniaux  , efi  déter- 
minée par  les  articles  IV  , V , VI  & VII  du  Décret  du  3 Juillet; 
ce  font  les  Adminifirateurs  des  Domaines,  ou  leuts  Prépofés, 
qui  doivent  liquider  le  rachat. 

r°.  Des  droits  appartenans  aux  biens  domaniaux,  dont  la 
régie  leur  efi;  confiée,  foit  en  totalité  3 foit  pour  la  perception 
des  droits  cafuels. 

2 o.  Des  droits  & redevances  fixes  Sr  annuelles  des  biens 
actuellement  pofiedés  à titre  d’engagement , ou  concédés  à vie 
ou  à temps. 

3°.  Des  Droits  tant  fixes  que  cafuels,  dépendans  des  domai- 
nes pofiedés  à titre  d’échange  , mais  dont  les  échanges  ne  font 
pas  encore  confommés. 

4°.  Des  fommes  dues  à la  Nation  par  les  propriétaires  de 
biens  mouvans  des  biens  nationaux , même  par  les  apanagifies 
ou  les  échangiftes  dont  les  échanges  ne  font  point  encore 
confommés , à raifcn  des  rachats  par  eux  reçus  pour  les  droits 
dépendans  de  leurs  fiefs. 

Mais  les  Dire&oires  des  Départemens  dans  le  refiort  defquels 
font  fitués  les -biens  dont  dépendent  des  droits  rachetabîes, 
doivent  vérifier  la  liquidation  des  Adminifirateurs  des  domaines 
ou  de  leurs  prépofés  , & ne  l’approuver  qu’autant  qu’elle  fe 
trouvera  conforme  au  taux  & au  mode prefcrits  par  le  Décret 
du  3 Mai.  Ils  doivent  veiller  d’ailleurs  à ce  que  le  prix  des 
rachats  foit  exactement , & à mefure  qu’ils  auront  été  effec- 
tués , verfé  de  la  caiffe  de  l’Adminifiration  des  domaines , dans 
la  caiffe  de  l’Extraordinaire,  Les  mêmes  Directoires  doivent 
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également  vérifier  & approuver , s’il  y a lieu  , la  liquidation  faite 
par  les  apanagiftes , des  droits  dépendans  des  biens  po^Té  és  à 
titre  d’apanage,  & furveiller  le  verfement  fuccefîifdu  prix  dans 
les  caiffes  de  Diftriél:  & de  l’Extraordinaire. 

Le  Décret  du  3 Juillet,  en  ne  rangeant  point  dans  la  c’affe 
des  droits  domaniaux,  ceux  qui  dépendent  des  biens  po'îedés  à 
titre  d’échanges  confommés , n’approuve  pas  néanmoins  indif- 
tinélement  tous  les  échanges  confommés.  Il  fait  au  contraire 
une  réferve  exprefîe  d’attaquer  ceux  dont  le  titre  feroit  reconnu 
fufceptible  de  révifion.  Il  autorife  même  dans  ce  cas  les  oppo- 
sions , au  nom  de  la  Nation , dans  la  forme  prefcrite  par  les 
articles  XLVII , XLVIII  & XL1X  du  Décret  du  3 Mai, 
aux  rachats  des  droits  dépendans  de  ces  fortes  d’échanges* 
Les  Directoires  de  Département  doivent  veiller  fur  ce  point 
aux  intérêts  de  la  Nation  , & charger  le  Procureur-général- 
Syndic  de  faire  faire  les  oppofitions  qui  feront  jugées  nécefTaires. 

IV.  Les  articles  XV  & XVI  du  Décret  du  3 Mai , chargent 
particuliérement  les  Directoires  de  Diflriél:  d’un  travail  qui  exige 
de  l’exaCtirude  & de  l’attention  ; c’eft  la  formation  de  deux 
tableaux  dont  l’un  contiendra  l’appréciation  de  la  valeur  com- 
mune des  redevances  en  volailles  , agneaux,  cochons,  beurre, 
fromage,  cire  Sc  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  il  n’eft  pas 
d’ufage  de  tenir  regiflre  du  prix  des  ventes  qui  s’en  font,  & 
dont  l’autre  comprendra  l’évaluation  du  prix  ordinaire  des  jour- 
nées d’hommes , de  chevaux  , de  bêtes  de  fomme,  & de  travail 
& de  voitures.  Les  Directoires  de  Département  veilleront  à la 
confection  de  ces  deux  tableaux , dont  un  double  leur  fera  adrefîe. 

V.  Le  Décret  du  26  Juillet  1790 , autorife  les  Communautés 
d’habirans  à racheter  les  arbres  exiftant  fur  les  places  publiques 
des  villes,  bourgs  & villages;  mais  il  leur  défend  ? à peine  de 
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refponf  ibilité , de  rien  entreprendre  que  d’après  Pautorifation 
exprefle  du  Direêloire  de  Département  , qui  fera  donnée  d’aprè5 
l’avis  de  celui  de  Diftrift  , fur  une  (impie  requête , & après  corn* 
munication  aux  j a t-t  s intérefîees , s’il  y en  a. 

Les  délibérations  fur  ce  rachat  feront  prifes  par  le  Confeil 
général  de  la  Commune,  & elles  indiqueront  le  moyen  d’en 
acquitter  le  prix. 

Le  même  Décret  du  26  Juillet,  charge  les  adminifirations 
de  Département , de  propofer  au  Corps  légiflatif  les  mefures 
qu’elles  jugeront  les  plus  convenables,  d’après  les  localités  & 
fur  l’avis  des  Diftri&s , pour  empêcher  toute  dégradation  des 
arbres  dont  la  conlèrvation  intérefle  le  public,  & pour  rem- 
placer, s’il  y a lieu  , par  une  replantation,  ceux  qui  ont  été  ou 
pourront  être  abattus. 

VI.  Dans  le  Décret  des  21  & 22  Avril  derniers,  concernant 
la  chafle  , les  Corps  adminifiratifs  fe  verront  autorifés  à déter- 
miner pour  l’avenir,  l’époque  à laquelle  dans  leurs  arrondifle- 
mens  reipe&ifs , la  chafle  doit  être  permife  aux  propriétaires  & 
poffeifeurs  de  leurs  terres  non  clofes. 

C’ed  le  Dire&oire  de  Département  qui  doit  faire  chaque 
année  cette  détermination  d’après  l’avis  des  Direêloires  de 
Didriél , lefquels  pourront  confulter  à ce  fujet  les  Municipa- 
lités , afin  de  concilier  , autant  qu’il  fera  poflible  , l’intérêt  général 
avec  le  droit  du  propriétaire. 

Le  Dire&oire  de  Département  examinera  fi  l’époque  de 
l’ouverture  de  la  chafle  doit  être  la  même  dans  toute  retendue 
de  fon  territoire  , ou  fi  elle  doit  varier  dans  tous  ou  dans 
quelques  Didrids.  L’arrêté  qu’il  aura  pris  fur  cette  matière 
fera  adreffé  à toutes  les  Municipalités  par  l’entremife  du  Diflriêt  , 
& publié  par  les  Municipalités,  quinze  jours  avant  celui''  ‘ 
où  la  chafle  fera  libre» 
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VII.  Les  Adminifirateurs  doivent  veiller  enfin  à ce  que 
conformément  à l’article  II  du  Décret  du  4 Août  1789,  les 
Municipalités  fa  fient  fermer  les  colombiers  au  temps  où  les 
dégâts  des  pigeons  peuvent  être  à craindie  pour  les  campagnes. La 
délibération  par  laquelle  chaque  Municipalité  aura  fixé  l’époque 
de  cette  clôture,  fera  publiée  quinze  jours  avant  cette  époque, 
6c  la  publication  en  fera  renouvelée  tous  les  ans.  S’il  furvient 
quelques  réclamations  contre  les  difpofitions  que  pourront  faire 
à ce  fujet  les  Municipalités , elle  feront  portées  devant  les 
Aiïemblées  adminiftratives , 6c  le  Directoire  de  Département 
y pourvoira  fur  l’avis  du  Dire&oire  de  DifiriCl,  En  cas  de 
négligence  de  la  part  des  Municipalités,  les  Direéloires  ;de 
Difiriél  pourront  faire  eux-mêmes  la  fixation  de  l’époque  de 
la  clôture  des  colombiers. 


CHAPITRE  IV. 

Domaines  et  Bois . 

T ^’Assemblee  Nationale  n’a  pu  s’occuper  encore  des 
réformes  que  peut  exiger  l’adminiftration  des  domaines  6c  bois  $ 
elle  a décrété  feulement  la  vente  des  biens  domaniaux.  Ainfi 
par  rapport  a la  régie  de  ces  biens  6c  à la  perception  de  leurs 
revenus,  les  chofes  doivent  refier,  quant  à préfent , fur  l’ancien 
pied  ; 6c  les  Municipalités  ainfi  que  les  Adminifirations  ne  peu- 
vent y prendre  part. 

Il  en  efi  de  même  de  la  jurifdiCtion  des  Eaux  6c  Forêts , qui 
fubfifie  toujours,  6c  qui  n’ayant  encore  perdu  que  la  feule 
attribution  des  délits  de  chafle , doit  continuer  de  connoître, 
comme  par  le  pafle,  de  toutes  les  autres  matières  que  les 
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anciennes  îoix  ont  foumifes  à fa  compétence,  jufqu’à  ce  qu’un 
Décret  formel  de  l’Affemblée  Nationale  ait  prononcé  fa  fup- 
preffion. 

Nombre  de  Municipalités  cependant , égarées  par  une  fauiîe 
interpération  des  Décrets  des  n Décembre&  i 8 Mars  derniers  , 
fe  font  permis  des  entreprifes  dont  la  durée  & la  multiplication 
auroient  les  fuites  les  plus  funeftes.  L’Afîêmblée  Nationale  a 
mis  fous  la  fauvegarde  des  Aflemblées  adminidratives  & muni- 
ci  pales , les  forêts,  les  bois  & les  arbres,  & elle  leur  en  a 
recommandé  la  confervation.  Delà  phffieurs  Municipalités  ont 
conclu  que  l’adminiftration  des  bois  leur  étoit  attribuée,  & 
qu’elle  étoit  ôtée  aux  Officiers  des  Maîtrifes  ; erreur  palpable  , 
& qui  trouve  fa  condamnation  dans  les  Decrets  mêmes  dont 
on  a cherché  à l’appuyer , puifqu’ils  réfervent  expreffément 
les  difpofitions  des  Ordonnances  fur  le  fait  des  Eaux  & 
Forêts;  puifque  les  Officiers  des  Maîtrifes,  & autres  Juges 
compétens , font  chargés  littéralement  de  maintenir  les  régies 
& d’en  punir  la  violation;  puifqu’enfin  le  devoir  des  Muni- 
cipalités efb  reftreint  à un  (impie  droit  de  furveillance , tk 
à la  charge  de  dénoncer  les  contraventions  aux  Tribunaux 
qui  en  doivent  connoître. 

Cette  erreur  a déjà  produit  beaucoup  de  mal.  Les  Gardes 
des  Maîtrifes  ont  , dans  plufieurs  endroits , été  expulfés  des 
forêts  & expofés  à des  violences.  Les  Officiers  des  Maîtrifes 
eux-mêmes  n’ont  pas  été  plus  refpeclés  : ils  font,  dans  certaines 
provinces , réduits  à rimpui(Tance  de  faire  leurs  fonctions  qu- 
ne  doivent  cependant  pas  être  interrompues , tant  qu'un  nouvel 
ordre  de  chofes  n’aura  point  été  établi.  Des  dégâts  confidera* 
blés  ont  été  commis  dans  les  bois,  fous  les  yeux  des  Munici- 
palités qui  dévoient  les  empêcher  & les  prévenir , & qui  n’onî 
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pas  eu  la  force  de  s’y  oppofer.  Il  n’eft  même  que  trop  certain 
que  quelques-unes  les  ont  aurorilés  formellement,  tandis  que 
d’aurres,  renverfant  l’ordre  juridictionnel  , érigent  dans  leur 
fein  un  tribunal  auquel  elles  citent , & où  elles  condamnent 
elles  mêmes  les  contrevenans. 

C’eit  aux  Aftemblées  adminiftratives  & fpécialement  à leurs 
Directoires  qu’il  appartient  d'arrêter  le  cours  d’un  défordre 
véritablement  effrayant  $ c’eft  à elles  qu’il  eft  réfervé  de  fur- 
veiller  la  conduite  des  Municipalités  , de  les  contenir  dans  les 
bornes  préciles  de  leur  pouvoir  , & particuliérement  de  les 
éclairer  fur  la  fauffe  interprétation  des  Décrets  de  l’Affemblée 
Nationale.  Elles-mêmes  font  chargées  de  veiller  à la  conferva- 
tion  des  bois  ; & ce  n’eff  pas  feulement  contre  les  délits  des 
particuliers  , c’eft  aufti  contre  les  erreurs  & les  entreprifes 
des  Municipalités  , qu’elles  doivent  défendre  cette  propriété 
précieufe. 

II.  Il  eft  un  autre  point  fur  lequel  un  zèle  louable  a entraîné 
les  Municipalités  au-delà  des  bornes  de  leurs  fonctions.  Des 
Communautés  ecclcfiaftiques  & des  bénéficiers  le  font  permis 
des  coupes  de  bois  qui  n’ètoent  pas  autorilées  ; c'étoir  un 
des  délits  dont  la  furveillance  étoit  confiée  aux  Officiers  Muni- 
cipaux , 8c  que  les  Procureurs  des  Communes  étoient  chargés 
de  dénoncer  aux  tribunaux.  Des  Municipalités  ont  été  plus 
loin  : au  lieu  de  fe  contenter  d'une  limple  dénonciation  , elles 
ont  fait  faifir  elle-mêmes  & à leur  propre  requête  , Coi t les 
bois  coupés  en  contravention  , fou  les  deniers  provenant  de 
leur  vente  ; 8:  ces  failles  ont  donné  l eu  à des  inftances , à des 
jugemens  , 8c  même  à des  appels  où  ces  Municipalités  figurent 
comme  parties. 

Il  faut  que  l’ordre  légitime  foit  rétabli  à cet  égard  , & 

qu’elles 
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qu’elles  ceffent  d’exercer  ou  d’efïuyer  des  pourfuites  pour  Ief- 
quelles  elles  font  fans  qualité  fuffifante  , fans  néanmoins  que 
le  fruit  de  leur  follicitude  foit  perdu. 

L’étendue  de  pouvoir  qui  manque  à cet  égard  aux  Munici- 
palités , fe  trouve  dans  la  main  des  Affemblées  adminiftratives. 
Chargées  par  un  Décret  fpécial  de  l’adminidration  des  biens 
ci-devant  eccléfiaftiques  , point  de  doute  quelles  n’ayent  le 
droit  de  diriger  en  juftice  par  l’entremife  des  Procureurs-Syn- 
dics , toutes  les  avions  relatives  à la  confervation  des  biens 
qu’elles  doivent  adminiftrer. 

Ai.fi  1 un  c'es premiers  foins  des  Direêtoires  de  Dépare- 
ment doit  être  d’une  part  de  veiller  à ce  que  de  femblables 
pourfuites  ne  foient  plus  faites  par  les  Municipalités , & d’autre 
part  de  fe  faire  rendre  compte  des  faifîes  & des  inftances 
fubfiftantes  ; ils  pèferont  enfuite  dans  leur  fageffe  s’il  eft  con- 
venable de  prendre  le  fait  & caufe  des  Municipalités  qui  font 
actuellement  en  procès  , ou  fi  la  prudence  & la  juftice  doi- 
vent difter  un  autre  parti. 

III.  Les  changemens  furvenus  dans  l’adminiftration  des  biens 
ci-devant  eccléfiaftiques  , ne  doivent  point  empêcher  la  vente 
& l’exploitation  des  coupes  ordinaires  des  bois  qui  en  font 
partie.  Le  furfis  prononcé  par  le  Décret  du  18  Mars  dernier, 
ne  concerne  que  les  coupes  extraordinaires  , & il  y auroit 
de  grands  inconvéniens  a donner  à ce  furfis  un  effet  plus  étendu  ? 
puifqu’il  en  réfulteroit  une  grande  difficulté  * & vraifemblable- 
ment  , dans  nombre  d’endroits  , l’impoffibilité  de  compléter 
les  approvifionnemens  néceffaires. 

Ainfi  les  Directoires  des  Affemblées  adminiftratives  doivent 
veiller  à ce  que  les  opérations  & délivrances  qui  fe  faifoient 
annuellement  dans  les  bois  ci-devant  eccléfiaftiques  > ayent  lieu 
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cette  année  comme  dans  les  précédentes , & à ce  qu’elles  fe 
faffent  aux  époques  ufitées. 

Quant  aux  adjudications  , il  efl  également  effentiel  qu’elles 
n’éprouvent  aucun  retard  ; & que  pour  en  affiner  le  fuccès  , 
les  Directoires  de  Département  chargent  les  Directoires  des 
DiftriCts  dans  le  territoire  defquels  elles  devront  être  faites  , 
de  fe  concerter  ave  les  Officiers  des  maîtrifes 

Les  formalités  ci-devant  obfervées  pour  les  ventes  & adju- 
dications des  bois , continueront  d’avoir  lieu  jufqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ardonné. 

L’adjudication  fe  fera  par  le  DireCtoire  de  Diftri6L  délégué 
à cet  effet  par  le  DireCtoire  de  Département , en  préfence  de 
de  ux  Officiers  au  moins , du  nombre  de  ceux  qui  auront  fait 
le  martelage  & la  délivrance  , ou  eux  dûment  appelés.  Les 
Directoires  de  Département  veilleront  au  furplus  à ce  que  les 
différentes  adjudications  à faire  dans  leur  territoire  foient  fixées 
à des  jours  différens  , & de  manière  à entretenir  la  concur- 
rence entre  les  adjudicataires. 

IV.  Une  dernière  obfervation  concerne  l’exécution  du  Décret 
du  6 Juin  1790:  il  autorife  les  Directoires  de  Département  à 
faire  verfer  dans  les  caiffes  des  DiftriCts  les  fommes  provenues  des 
ventes  des  bois  des  Communautés  eccléfiaffiques  ou  laïques , 
foit  que  ces  fommes  ayent  été  portées  dans  la  caiffe  de  l’ad- 
miniffration  des  domaines  ou  dans  celle  des  anciens  Receveurs 
généraux  des  domaines  & bois , foit  qu’elles  exiffent  entre  les 
mains  des  héritiers  ou  repréfentans  de  ces  Receveurs  généraux  , 
foit  enfin  qu’elles  ayent  été  dépofées  par  autorité  de  juftice 
ou  autrement  entre  les  mains  de  toute  autre  perfonne  publi- 
que ou  particulière.  En  cas  de  refus  ou  de  retardement  de  la 
part  des  dépofitaires , le  Directoire  de  Département  pourra  , 
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fur  la'  demande  du  Direêlolre  de  Difiriêl , décerner  contre 
eux  une  contrainte  qui  fera  mife  à exécution  par  le  Receveur 
du  DiïtriéL 

Le  même  Décret  du  6 Juin  autorife  les  Direéloires  de  Dépar- 
tement à déterminer  l’emploi  des  deniers  provenant  de  la  vente 
des  bois  des  Communautés  laïques  , fur  la  demande  des  Confeils 
généraux  des  Communes , & de  l’avis  des  Diftriéfs.  Il  eft 
inutile  d’avertir  les  Direéloires , que  des  règles  d’utilité  & d’éco- 
nomie doivent  en  diriger  l’emploi. 

Il  faut  au  lurplus , affurer  avant  tout , l’acquit  des  charges 
impofées  aux  Adjudicataires  des  bois  des  Communautés  ecclé- 
fiaftiques  ou  laïques  , & le  payement  des  ouvrages  auxquels 
le  prix  des  ventes  & des  adjudications  a principalement  été 
deftiné. 

On  finira  ce  chapitre  en  invitant  les  Adminifirations  à com- 
muniquer leurs  vues  fur  le  meilleur  plan  d’aménagement  des 
forêts  nationales,  des  bois  communaux  fi  négligés  par* tout, 
& même  des  bois  des  particuliers  ; mais  elles  n’oublieront  pas 
que  la  liberté  du  Propriétaire  ne  doit  jamais  être  gênée  qu’autant 
que  le  bien  général  l’exige  indifpenfablement. 


CHAPITRE  V. 

Aliénation  des  Domaines  nationaux . 

a R Domaines  nationaux  l’on  entend  deux  efpéces  de 
biens  ; les  biens  du  Domaine  proprement  dits , & les  biens 
ci-devant  eccléfiaftiques. 

L’aliénation  des  Domaines  nationaux  efi:  une  des  opérations 
les  plus  importantes  de  l’Affemblée  Nationale  : fa  prompte 
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exécution  influera  efïentielleraent  fur  le  rètabliffement  des 
finances , fur  raffermifferncnt  de  la  Conftitudon  & fur  la  prof- 
pèrité  de  l’Empire.  Mais  Ton  fuccès  dépend  beaucoup  du  zèle, 
de  l’acii viré  5c  de  rimelligence  des  AfTemblées  adminiftratives. 

Pour  connoîrre  la  mefure  de  leurs  devoirs , pour  apprécier 
l’étendue  de  leurs  fonctions , 5c  pour  en  faifir  l’enfemble  & 
les  détails,  elles  devront  d’abord  méditer  les  Décrets  de  l’Af- 
femblée  Nationale,  en  rapprocher  les  différentes  difpofitions , 
5c  fe  pénétrer  de  Pefprit  qui  les  a diélés. 

Ces  Décrets  font  : 

i°.  Celui  des  19  & 21  décembre  1789  , qui  a flatué  qu’il 
feroit  aliéné  des  Domaines  nationaux  , pour  une  fomme  de 
400  millions  , 5c  qu’il  feroit  créé  des  Afîignats  fur  le  produit 
des  ventes , jufqu’à  concurrence  de  pareille  fomme. 

20.  Celui  du  17  Mars,  qui  ordonne!  que  les  quatre  cents 
millions  de  Domaines  nationaux  feront  aliénés  au  profit  des 
Municipalités  du  Royaume,  5c  qu’il  en  fera  vendu  à la  Muni- 
cipalité de  Paris , pour  deux  cents  millions  ; mais  fous  la  claufe 
de  céder,  aux  mêmes  conditions,  aux  Municipalités  qui  le 
délireront , les  biens  fîmes  dans  leurs  territoires. 

30.  Celui  du  14  Mai,  qui  détermine  les  formes,  les  règles 
& les  avantages  des  ventes  à faire  , foit  aux  Municipalités 
qui  acquerront  dire&ement , foit  à celles  qui  fe  feront  fubro- 
ger,  foit  enfin  aux  particuliers  qui  acquerront  des  Munici- 
palités. 

4°.  L’ïnftruétion  décrétée  le  31  Mai,  laquelle  a pour  but 
de  faciliter  aux  Municipalités  5c  aux  Corps  adminiftratifs , 
l’intelligence  du  Décret  du  14,  & de  prévenir , par  des  détails 
5c  des  interprétations,  les  doutes  5c  les  ob Racles  par  lefquels 
fon  exécution  pourroit  être  arrêtée.  Cette  InflruéHon  embraffe 
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en  grande  partie,  le  fyflême  de  l’opération,  & laifTe  peu  à 
ajouter  aux  réflexions  & aux  développemens  qu’elle  contient. 

50.  Le  Décret  des  25  , 26  & 29  Juin,  qui  permet  l’aliéna- 
tion de  tous  les  Domaines  nationaux,  autres  que  ceux  dont  il 
fait  une  exception  fpéciale  , & qui  détermine  les  formes  , les 
régies  & les  avantages  des  ventes  qui  feront  faites , foit  direc- 
tement aux  particuliers  , foit  aux  Municipalités. 

6°.  Le  Décret  du  16  Juillet,  qui  fixe  au  15  Septembre 
prochain  , le  délai  dans  lequel  les  Municipalités  doivent  faire 
leurs  fourmilions , pour  jouir  des  avantages  qui  leur  font  afTurés 
par  le  Décret  du  14  Mai. 

70.  Enfin  le  Décret  du  6 Août , qui  prononce  quelles  font 
les  parties  de  Bois  Nationaux  qui  peuvent  être  mifes  en  vente. 

§.  Ier. 

Obfervations  générales. 

Les  Dire&oires  de  Département  & de  Diftriéf  font  autorifés 
à recevoir  directement  les  foumifîions  de  ceux  qui  veulent  acqué- 
rir des  Domaines  nationaux.  Ils  doivent  tenir  un  regiftre  de  ces 
foumifîions , dans  la  forme  prefcrite  par  l’article  III  du  Décret 
du  mois  de  Juin  ; & le]  Dire&oire  de  Diflriéi  doit  adrefTer  , 
tous  les  quinze  jours  , à celui  de  Département , l’état  de  celles 
qu’il  aura  reçues  dans  la  quinzaine. 

Le  Comité  d’aliénation  des  Domaines  nationaux  , fait  main- 
tenant parvenir  deux  tableaux  aux  Direêloires  de  Département  $ 
par  le  premier,  le  Comité  leur  donne  connoifîance  de  toutes 
les  foumifîions  qu’il  a reçues  des  Municipalités , ou  des  parti- 
culiers, pour  des  biens  fitués  dans  leur  territoire  j le  fécond  doit 
leur  ferv  irà  faire  connoître  au  Comité  les  foumifîions  reçues  .> 
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tant  par  eux  que  par  les  Directoires <îes  Diffriéls  de  leur  arron- 
diffement. 

Les  Directoires  de  Département  doivent,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle IV  du  Décret  du  mois  de  Juin  , former  un  état  de  tous  les 
Domaines  nationaux  li tués  dans  leur  territoire.  Ils  s’occuperont 
fans  délai  de  la  formation  de  cet  état , dans  lequel  feront  diffin- 
gués  foigneufement  les  différentes  natures  de  biens.  Il  fera  fait 
un  chapitre  féparé  des  bois  & forêts  dans  lequel  les  Directoires 
indiqueront  quelles  font  les  parties  de  bois  qui  leur  paroiffent 
devoir  être  mifes  en  vente  , & quelles  font  celles  qui  doivent 
être  confervées  en  exécution  du  Décret  du  6 Août  1790.  Ils 
chargeront  en  conféquence  chaque  Directoire  de  DiftriCt,  de 
leur  procurer  avec  le  fecours  des  Municipalités  , l’indication 
détaillée  des  biens  de  leur  arrondiffement.  Le  tableau  général 
des  Domaines  nationaux  de  chaque  Département  , divifé  par 
DiffriCts  , & fubdivifé  par  Municipalités , fera  adreffé  à l’Affem- 
blée  Nationale. 

Les  réglés  fuivant  lefquelles  doit  fe  faire  l’eftimationdes  do- 
maines nationaux  , font  indiquées  avec  beaucoup  de  détail , dans 
les  Décrets  des  mois  de  Mai  & Juin  , &:  dans  l’InftruCtion  du  3 1 
Mai  ; les  difpofitions  en  font  en  général  affez  claires  pour  n’avoir 
pa  befoin  de  plus  amples  explications. 

On  fe  contentera  d’ajouter  les  obfervations  fuivantes: 

i°.  Quant  un  domaine  affermé  par  un  bail  général,  fe  trouve 
enfuite  divifé  par  des  fous-baux,  c’eft  le  prix  de  ces  fous-baux 
qui  doit  fervir  de  bafe  à l’effimation  du  domaine  , commefe  rap- 
prochant davantage  de  la  véritable  valeur  du  revenu.  Ainfi  les 
Direétoires  doivent  s’occuper  de  la  recherche  de  ces  fous-baux , 
& s’en  procurer  la  repréfentation , en  ufànt , au  befoin,  des 
moyens  indiqués  par  l’article  XX  du  Décret  du  mois  de  Juin. 
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20.  Si  un  domaine  eft  affermé  par  bail  emphytéotique,  il 
eft  notoire  que  le  plus  Couvent , dans  ce  cas  , le  prix  du  bail  eft 
fort  éloigné  de  la  véritable  valeur  du  revenu  , fur-tout  fi  le  bail 
eft  déjà  ancien,  & ft  le  preneur  a fait  des  dépetifes  pour  l’amé- 
lioration du  domaine.  Ainfi , nul  autre  moyen  alors  de  connoître 
la  valeur  du  revenu , qu’une  eftimation  par  experts  ; & c’eft 
aufti  ce  qui  eft  prefcrit. 

Au  furplus,  comme  les  baux  emphytéotiques  renferment  une 
véritable  aliénation , ils  ne  font  réputés  avoir  été  taits  légiti- 
mement , & par  conféquent  les  acquéreurs  ne  feront  tenus  de 
leur  entretien,  qu’autant  qu’ils  auront  été  précédés  S:  revêtus 
de  toutes  les  folennités  requifes  par  la  loi  du  lieu  de  la  iftuation  , 
pour  la  validité  de  l’aliénation  des  objets  compris  dans  ces  baux. 

3 0 . Si  tout  ou  partie  du  fermage  confifie  en  grains  ou  autres 
denrées,  il  fera  formé  une  année  commune  de  leur  valeur, 
d’après  le  prix  des  grains  & denrées  de  même  nature  , relevé 
fur  les  regiftres  du  marché  du  lieu  , ou  du  marché  le  plus 
prochain  , s’il  n’y  en  a pas  dans  le  lieu.  L’année  commune  fera 
formée  fur  les  dix  dernières  années. 

4P.  Si  lesfermiers  refufoient  de  certifier  par  ferment  la  vérité 
de  leurs  baux  & fous-baux  , le  défaut  de  preftation  de  ce  ferment 
n’empêchera  pas,  après  leur  refus  conftaté  , de  prendre  les  baux 
& fous-baux  pour  bafe de  l’eftimation  ; mais  les  fermiers  refufans 
feront  déclarés  déchus  de  leurs  baux  ou  fous-baux,  par  le  Juge 
ordinaire,  fur  la  demande  du  Procureur-général-fyndic , pour- 
fuite  & diligence  du  Procureur-fyndic  du  DiftriêL 

5 °.Si  les  détenteurs  des  biens  nationaux  foutenoient  n’avoir 
point  de  bail,  & qu’il  fût  impofiible  d’en  avoir  connoiffance, 
il  faudroit  en  ufer,  en  ce  cas , comme  fi  véritablement  il  n’exif- 
toit  point  de  bail , lauf  néanmoins  à recourir  au  bail,  s’il  venoit 
à être  repréfentè  avant  les  premières  enchères. 
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Dans  les  lieux  où  les  Adminiftrations  de  Diffriét , ou  leurs 
Direéfoires , ne  feroient  pas  en  aélivité , leurs  fondions  feront 
provifoirement  remplies  par  les  Municipalités  des  chefs-lieux 
de  Diftriét;  & s’il  s’agiffoit  d’acquifition  à fa;re  par  me  des 
Municipalités,  dans  le  Diffriét  même  dont  elle  eft  le  chef  lieu, 
elle  feroit  fuppléée  , à cet  égard  feulement  , par  la  Municipalité 
du  chef-lieu  du  Diffriéfle  plus  voifin , qui  n’auroit  pas  fait  de 
foumiffion  : & à cet  effet , le  Directoire  de  Département  pourra 
correfpondre  direftement  avec  la  Municipalité  du  chef-lieu 
de  DiffriCt,  comme  tenant  lieu,  en  cette  partie,  du  Direc- 
toire de  DiffriCt,  tant  qu’il  ne  fera  pas  formé. 

Le  Direftoire  de  Département  fera  afficher , le  1 5 de  chaque 
mois,  dans  tous  les  lieux  accoutumés  de  fon  territoire,  & 
notamment  dans  ceux  de  la  fituation  des  biens  & dans  les 
chefs-lieux  de  Diffriéf , l’état  des  biens  qui  auront  été  eftimés 
dans  le  mois  précédent , avec  énonciation  du  prix  de  l’eltimation 
de  chaque  objet.  Un  exemplaire  de  cet  état  fera  en  outre  dé- 
pofé  au  Secrétariat  de  l’hôtel  commun  de  chacun  des  lieux 
où  il  fera  affiché;  & il  fera  permis' à chacun  d’en  prendre  com- 
munication ou  copie , fans  frais. 

Le  Dire&oire  de  Département  adreffera  auffi  , le  15  de  cha- 
que mois  , au  Corps  légillatif,  l’état  des  effimations  qui  auront 
été  faites,  & des  ventes  qui  auront  été  commencées  ou  con- 
fommées  dans  le  mois  précédent. 

Le  travail  des  Adminiftrations , relativement  aux  ventes  des 
Domaines  nationaux , peut  fe  confidérer  fous  deux  points  de 
vue;  par  rapport  à celles  qui  feront  faites  aux  Municipalités  , 
ou  par  leur  médiation;  & par  rapport  à celles  qui  feront  faites 
aux  particuliers  dire&ement  & fans  intermédiaire. 

Avant  de  faire  aucunes  remarques  fur  ces  deux  modes  d’alié- 
nation , 
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nation , il  n’eft  pas  inutile  d'obferver  que  leur  diftinftion  n’in- 
térefîe  en  rien  les  particuliers. 

Il  falloir  imprimer  un  premier  mouvement  à une  opération 
qui  relèvera  le  crédit  national,  & affureraau  Tréfor  public  les 
reffources  les  plus  fécondes.  Il  falloir  aulîi  adoucir  les  maux 
qui  avoient  été  pour  plusieurs  Municipalités  les  fuites  inévita- 
bles de  la  révolution.  De-Ià  l’idée  de  le  fervir  de  leur  enrremife 
pour  la  vente  de  quatre  cents  millions  de  Domaines  nationaux. 
Mais , foit  que  cette  médiation  doive  avoir  lieu , foit  que  la 
vente  fe  falTe  direftement  aux  particuliers , la  condition  de 
ceux-ci  ne  varie  point  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas;  les 
olaufes  & la  forme  de  l’adjudication  font  parfaitement  fembla- 
bles,  les  facilités  font  les  mêmes  pour  enchérir,  & la  libéra- 
tion de  l’adjudicataire  doit  s’opérer  de  la  même  manière. 

s.  I i. 

Des  Ventes  aux  Municipalités  ou  par  leur  entremijc . 

On  fe  bornera  à indiquer  fommairement  les  principaux  objets 
de  la  furveillance  & des  fonétions  des  Dire&oires. 

Ils  doivent  veiller  à ce  que  les  Municipalités  fe  conforment 
avec  exaftirude  aux  formes  & aux  conditions  preferites  par  les 
différens  Décrets,  & par  l'Inftruélion  ci-devant  énoncée. 

Il  eft  effentiel  fur* tout  de  faire  en  forte  que  les  Municipalités 
ne  puiffent  apporter  le  plus  léger  retard  à l’adjudication  des 
biens  pour  lelquels  il  aura  été  fait  des  offres  fuffifantes.  Sur  le 
refus,  ou  en  cas  de  négligence  d’une  Municipalité,  le  foumil- 
fionnaire  aura  droit  de  s’adreffer  au  Direéfoire  de  Dillriél  , 
qui  fe  fera  rendre  compte  par  la  Municipalité  des  motifs  de  fa 
conduite , fi  les  motifs  font  jugés  inluffifans , le  Dire&oire  de 
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Di&riél  prefTera  la  Municipalité  de  pourfuivfe  l’adjudication; 
en  cas  de  refus  perféverant,  le  Directoire  de  Diftrift:  pourra 
charger  le  Procureur-Syndic  de  la  requérir  lui-même. 

Les  Direêtoires  furveilleront  l’adminiftration  & la  jouifTance 
que  doivent  exercer  les  Municipalités , jufqu’à  l’époque  des  reven- 
tes ; cette  furveillance  s’étendra  même  fur  la  jouifTance  des  ' 
adjudicataires  particuliers,  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  entièrement 
acquitté  le  prix  de  leur  adjudication.  Elle  doit  s’exercer  avec 
une  attention  particulière  fur  les  objets  les  plus  fufceptibles 
d’être  dégradés.  Le  DireCtoire  de  Département  chargera  le  Pro- 
cureur-général-Syndic  de  pourfuivre  devant  les  Tribunaux  corn- 
pétens  , les  Municipalités  ou  les  particuliers  qui  abuleroient  de 
leur  jouifTance  au  point  de  dimininuer  les  fûretés  de  la  Nation. 
Tous  les  AdminifTrateurs  des  Départemens  & DiftriCts , & 
toutes  les  Municipalités  doivent  fe  regarder  comme  obligés  à 
aider  les  Directoires  dans  la  furveillance  dont  il  vient  d’être 
parlé , & à leur  donner  une  prompte  connoiffance  des  dégra- 
dations qui  feront  commifes;  ils  feront  invités  par  les  Directoi- 
res de  DiftriCt  à remplir  ce  devoir  avec  zèle. 

Le  Dire&oire  de  Département  aura  foin  que  les  adjudica- 
tions auxquelles  il  fera  procédé  devant  les  Direètoires  de 
DiftritT  foient  faites  avec  toute  la  promptitude , la  publicité 
& la  fidélité  pofîibles. 

Les  Directoires  veilleront  à ce  que  le  montant  des  obliga- 
tions foufcrites  par  les  Municipalités , foit  exaêtement  acquitté  , 

& à ce  que  le  prix  des  reventes  faites  aux  particuliers , foit 
verfé  ponctuellement  , foit  dans  la  caifTe  du  Receveur  du 
DiftriCt,  foit  dans  celle  de  l’Extraordinaire  ; ils  chargeront  le 
Procureur-général-fyndic  de  pourfuivre  les  débiteurs  en  retard. 
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§.  III. 


Des  ventes  qui  feront  faites  directement  aux  Particuliers. 

La  vente  des  Domaines  nationaux  , décrétée  d’abord  jufqu’à 
concurrence  de  quatre  cents  millions  feulement , n’eft  plus 
circonfcrite  dans  les  bornes  de  cette  fomme  ; de  puiflans  motifs 
d’utilité  publique  ont  déterminé  le  Corps  légiflatif  à autorifer 
la  vente  de  tous  les  Domaines  nationaux  , par  les  Décrets  des 
25,  2 6 fk  29  Juin.  Ii  n’a  prononcé  que  deux  exceptions, 
l’une  definitive  pour  les  Domaines  , dont  la  jouiflance  a été 
réfervée  au  Roi  ; l’autre  provifoire  pour  les  forêts  fur  lesquelles 
l’Afl'emblée  Nationale  a depuis  ftatué  par  fon  Décret  du  6 
Août. 

On  l’a  dit  plus  haut;  les  formes  & les  conditions  des  ventes 
dire&es  aux  particuliers,  font  les  mêmes  que  celles  des  ventes 
qui  fe  feront  par  Fentremife  des  Municipalités  ; ainfi  ce  qui  a 
été  dit  de  celles-ci,  s’appliquera  naturellement  à celles-là. 

Mais  on  ne  peut  ttop  recommander  aux  Dire&oires  de  faci- 
liter les  petites  acquifitions.  Comme  c’eft  ici  une  des  vues 
principales  de  l’opération , c’eR  aufii  vers  fon  accomplifiement 
que  les  moyens  d’exécution  doivent  fur-tout  être  dirigés.  Il  en 
eft  deux  principaux  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  de  vue  ; 
le  premier  prelcrit  par  l’article  VI  du  Décret  des  25  , 16  & 
29  Juin  , confifte  à divifer  dans  les  efbmations  les  objets, 
autant  que  leur  nature  le  permettra  ; le  fécond  indiqué  par 
l’article  VI  du  Décret  du  14  Mai  , confiée  à ouvrir  en  même 
temps  les  enchères  fur  l’enfemble  & fur  les  parties  de  l’objet 
compris  en  une  feule  & même  eftimation  ; & dans  le  cas  où 
au  moment  de  l’adjudication  définitive,  la  fomme  des  enchères 
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partielles  égalerait  l'enchère  fur  la  raafle , à préférer  l'adjudi- 
cation par  parties. 

Il  faut  obferver  que  le  fou  millionnaire  qui  ne  deviendra  pas 
acquéreur , ne  doit  pas  fupporter  les  frais  de  l’eftimation.  Ces 
frais  doivent  fe  prendre  fur  le  prix  de  la  vente;  & ils  feront 
réglés  par  le  Direéfoire  de  Département  fur  la  vis  de  celui  de 
Diftriêf. 

On  ne  dit  rien  dans  ce  moment  fur  l’adminiftration  des  biens 
ci-devant  eccléfiaftiques.  L’Aflemhlée  Nationale  fe  propofe  d’en 
fixer  les  règles  d’une  manière  précife  par  un  Décret  qui  fera 
rendu  fous  peu  de  jours  , & qui  fera  fuivi  immédiatement 
d’une  Inftruftion,  où  tout  ce  quia  rapport  à cette  partie  fera 
raffemblé  & traité  avec  les  développemens  convenables. 


CHAPITRE  VI. 

Agriculture  et  Commerce. 

T a F s nombreux  détails  qui  réclament  les  premiers  travaux 
des  Affemblées  adminiftratives , ne  leur  permettront  guère  de 
donner  fur-le-champ  à tous  les  objets  qui  tiennent  à l’agriculture 
& au  commerce  , une  application  proportionnée  à leur  grande 
importance.  Il  efl  néanmoins  de  leur  devoir  de  ne  rierv négliger 
de  ce  qui  peut  être  inftant , & de  fe  procurer  de  bonne  heure 
les  itiftru&ions  & les  renleignemens  d’après  lefquels  d’utiles 
améliorations  puiffent  être  propofées  & exécutées.  Il  n’eft 
aucun  Département  qui  n’offre  en  ce  genre  une  vafte  carrière 
à la  follicitude  de  fes  Adminifirateurs  : il  en  eft  même  plusieurs 
qui  attendent  une  nouvelle  création  d’un  régime  vigilant  & 
paternel. 
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L'Aflfembîée  Nationale  a confidéré  les  deflechements  comme 
une  des  opérations  les  plus  urgentes  & les  plus  eflentielles  à 
entreprendre.  Par  eux,  feront  reftitués  à la  culture  de  vaftes 
terrains  qui  follicitent  de  toutes  parts  l’induftrie  des  proprié- 
taires & l’intérêt  du  Gouvernement.  Par  eux , fera  détruite 
une  des  caufes  qui  nuit  le  plus  a la  fanté  des  hommes  & à la 
profpèrité  des  végétaux.  Par  eux , des  milliers  de  bras  qui 
manquent  d’ouvrage  , & que  la  mifère  & l’intrigue  peuvent 
tourner  contre  la  fociété  , feront  occupés  utilement.  Déjà  il 
fe  médite  fur  ce  point , dans  le  fein  de  l’Aflemblée  Nationale , 
une  loi  importante  , dont  quelques  articles  font  même  décrétés. 
C’eft  aux  Adminiftrations  à féconder  fes  vues , & à prendre 
d’avance  des  mefures  aflez  fages , pour  que  l’exécution  de  cette 
loi  n’éprouve  aucun  retard  ; & ne  rencontre  aucun  obftacle 
dans  leur  arrondiftement. 

Elles  doivent  aufti  rechercher  & indiquer  les  moyens  de 
procurer  le  libre  cours  des  eaux;  d’empêcher  que  les  prairies 
ne  foient  fubmergées  parla  trop  grande  élévation  eséclufes, 
des  moulins,  & par  les  autres  ouvrages  d’art  établis  fur  les 
rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu’il  fera  poflible,  toutes 
les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d’utilité  générale,  d’après 
les  principes  de  l’irrigation. 

Sans  débouchés  pour  le  tranfport  des  produéVons , point  de 
commerce.  Un  des  premiers  befoins  du  commerce  , un  des 
principaux  objets  de  la  furveillance  des  Adminiftrations  , eft 
donc - l’entretien  & la  conftruttion  des  chemins  & des  canaux  ‘ 
navigables. 

L’extrême  imperfe&ion  du  régime  aéluel  des  communaux , 
cft  reconnue  & dénoncée  depuis  long  tems!.  Les  Adminiftrations" 
propofèront  des  loix  fur  cette  elpèce  de  propriétés  publiques  ^,  ~ 


6 1 

fur  fon  meilleur  emploi , & fur  la  manière  la  plus  équitable 
de  les  partager , de  les  vendre  ou  de  les  affermer. 

Les  avantages  & les  inconvéniens  de  la  vaine  pâture.  & du 
droit  de  (parcours , doivent  fixer  auffi  leur  attention  ; il  faut 
confidérer  ces  deux  ufages  fous  tous  les  rapporrs  par  lefquels 
ils  peuvent  influer  fur  la  fubfiffance  & la  conl'ervation  des 
troupeaux  : il  faut  balancer  avec  fagacité  l’intérêt  qu’y  attache 
le  petit  propriétaire  de  Ja  campagne  , l’abus  que  le  riche  fermier 
en  fait  trop  fouvent , & l’obflacle  qu’ils  apportent  à l’indcpen- 
dance  des  propriétés. 

Il  eft  un  genre  d’établiffement  qui  mérite  une  prote&ion 
fpèciale  : ce  font  ceux  dont  le  but  eff  d’améliorer  les  laines , 
en  multipliant  les  moutons  de  belle  race.  En  général,  les 
troupeaux  font  trop  peu  nombreux  pour  l’étendue  de  notre 
fol , & trop  foibles  pour  fournir  aux  befoins  de  nos  manufac- 
tures. Une  heureule  émulation  en  cette  partie  contribueroit 
fenfiblement  a l’amélioration  de  la  culture  ; & elle  affranchiroit 
notre  commerce  de  l’énorme  tribut  qu’il  paye  à l’étranger , 
pour  l’achat  des  matières  premières. 

Un  travail  important  fur  les  poids  & mefures , a été  confié 
par  l’Affemblée  Nationale  de  l’Académie  des  Sciences  des  Paris  : 
il  s’agit  de  les  réformer  peu  à peu , de  les  recréer  fur  des  bafes 
invariables , & d’établir  dans  les  calculs  de  commerce  cette 
uniformité  que  la  raifon  appelle  en  vain  depuis  des  fiècles , Sc 
qui  doit  former  un  lien  de  plus  entre  les  hommes.  Les  Admi- 
niftrations  font  chargées  par  le  Décret  du  6 Mai  1790 , de  fe 
faire  remettre  par  chaque  Municipalité  , & d’envoyer  au  Secré- 
taire de  l’Académie  des  Sciences  de  Paris,  un  modèle  parfaite- 
ment exaéf  des  différens  poids  & des  mefures  élémentaires  qui  font 
en  ufage  dans  les  divers  lieux  de  leur  territoire. 
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Elles  propoferont  rétabliffement  ou  la  fuppreffion  des  foires 
&■  des  marchés  dans  les  endroits  où  elles  le  jugeront  conve- 
nable , d’après  les  nouvelles  relations  que  peut  faire  naître  la 
divifion  a&uelle  du  royaume. 

Elles  feront  connoître  le  genre  d’induffrie  qui  convient  au 
pays , le  degré  de  perfeêfion  où  (ont  parvenues  fes  fabriques 
&•  fes  filatures , & celui  dent  elles  font  fufceptibles.  Elles  pro- 
tégeront de  tout  leur  pouvoir,  elles  furveilleront  fans  perqui- 
fition  les  manufactures  & les  atteîiers.  L’induftrie  naît  de  la 
liberté  j elle  veut  être  encouragée  ; mais  fi  on  l’inquiète  , elle 
difparoît. 

Les  Adminifirations  recueilleront  encore  des  notions  exaêtes 
far  les  mines,  les  ufines  & les  bouches  à feu;  elles  s’appli- 
queront à connoître  fi  la  pofition , le  travail  & les  débouchés 
de  ces  divers  établiflemens  les  rendent  plus  utiles  au  commerce 
en  général , que  nuifibles , foit  au  canton  par  leur  grande  con- 
fommation  de  bois,  foit  à l’agriculture  , par  la  dégradation  du 
terrain  deffiné  à leur  fervice. 

Elles  porteront  un  regard  attentif  fur  la  police  des  campa- 
gnes , fur  le  glanage , patrimoine  du  pauvre , fur  les  caractères 
d’équité  oud’injuftice  que  peuvent  offrir  les  différentes  conven- 
tions ufitèes  entre  le  fermier  & le  propriétaire , fur  les  mefures 
compatibles  avec  la  liberté  , qui  peuvent  tendre  à multiplier 
les  petites  fermes  & à faciliter  la  divifion  des  grandes  proprié- 
tés , fur  le  maintien  des  rapports  de  fubordination  & de  bien- 
faifance  qui  doivent  lier  fans  ceffe  le  maître  & le  compagnon. 

Elles  tranfmettront  enfin  au  Corps  légiflatif  tous  les  renfei- 
gnemens  qui  peuvent  fervir  à lui  faire  connoître  la  culture  & 
le  commerce  de  leur  territoire  , les  obffacles  qui  peuvent  en 
gêner  les  progrès , & les  moyens  d’en  procurer  l’amélioration. 
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CHAPITRE  VII. 

Mendicité,  Hôpitaux , Prisons. 

P ARMI  les  objets  imporrans  qui  fe  difputent,  de  toutes  parts, 
l’attention  de  l’Affemblée  Nationale,  il  en  eft  un  qui  dévoie 
intéreffer  fpécialement  fa  follicirude  , c’eft  l’afliftance  du  mal- 
heureux dans  les  différentes  pofitions  où  l’infortune  peut  le 
plonger. 

Ï1  faut  que  l’indigent  foit  fecouru  , non-feulement  dans  la 
foibleffe  de  l’enfance  & dans  les  infirmités  de  la  vieilleffe , mais 
même  lorfque  dans  l’âge  de  la  force , le  défaut  de  travail  l’ex- 
pofe  à manquer  de  lubfiftance.  Il  faut  suffi  que  l'acculé,  dont 
l’ordre  public  exige  la  détention,  n’éprouve  d’autre  peine  que 
la  privation  de  fa  liberté  , & par  conféquent  il  faut  pourvoir 
à la  (alubrité  autant  qu’à  la  fureté  des  priions. 

Ce  n’eff  pas  feulement  à la  fenfîbilité  de  l’homme  , c’eft  à 
la  prévoyance  du  Moralifte  , c’eft  à la  fageffe  du  Légiftareur, 
que  ces  devoirs  fe  recommandent.  Pénétrée  de  cette  vérité  , 
l’Affemblée  Nationale  veut  adopter  un  fyftême  de  fecours 
que  la  raifon  , la  morale  & la  politique  ne  puiffent  défavouer , 
& dont  les  bafes  foient  irrévocablement  liées  à la  Conftiturion. 
Un  Comité  eft  fpécialement  chargé  de  lui  propolèr  un  plan 
qui  puiffe  réalifer  fes  vues  bienfaifantes  ; mais  ce  travail  qui 
doit  être  mûri  par  des  combinaifons  profondes  , doit  encore 
être  préparé  par  la  connoiffance  de  quelques  faits  fur  lefquels 
les  Adminiftrations  peuvent  feules  fournir  des  renfeignemens 
dignes  de  confiance. 

C’eft 
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C’eft  pour  les  obtenir  au  plutôt  , qu’il  vient  d’être  envoyé 
aux  Départemens  un  Tableau  où  font  énoncées  différentes 
queffions  effentielles  relatives  à la  mendicité  , & qu’il  y a été 
joint  une  Inftruéïion  propre  à faciliter  les  réponfes.  On  attend 
du  zèle  des  Directoires  de  Département  , qu’ils  ne  néglige- 
ront rien  pour  que  ces  réponfes  parviennent  promptement  à 
l’Affemblée  Nationale. 

Il  eft  plufieurs  autres  points  dont  la  connoiffance  devra 
être  procurée  fuccefîivement  au  Corps  légiflatif,  & qu’il  eft 
mile  d’indiquer  à ces  Adminiftrations  , afin  qu’elles  foient  en 
état  d’en  préparer  dès-à-prèfent  les  renfeignemens  , & qu’elles 
puiffent  les  tranfmettre  au  Corps  légiflatif,  auffi-tôt  qu’elles 
fe  les  feront  procurés. 

Les  Direéfoires  de  Département  s’occuperont  donc  de  former 
l’état  des  Hôpitaux  & Hôtels-Dieu  fitués  dans  leur  territoire  , 
de  la  deftination  de  ces  Hôpitaux  &:  Hôtels-Dieu  , du  nombre 
des  malheureux  qui  y (ont  affiftés  , & des  Officiers  & Em- 
ployés qui  les  deffervent  ; de  la  maffe  & de  la  nature  de  leurs 
revenus  , ainfi  que  de  leur  adminiftration. 

Les  Dire&oires  en  uferont  de  même  pour  tous  les  fonds 
affeCtés  dans  chaque  Département  aux  charités , diftributions 
& fecours  de  toute  efpèce  fondés  ou  non  fondés.  Ils  feront 
connoître  les  diverfes  natures  de  ces  fondations , fi  elles  por- 
tent ou  nom  des  claufes  particulières  , & à quelles  charges 
elles  font  foumifes.  Ils  inftruiront  le  Corps  légiflatif , s’il  fe 
trouve  dans  Ieurreffort  des  biens  appartenais  à des  Maladreries , 
aux  Ordres  hofpitaliers  & à des  Pèlerins  ; ils  en  indiqueront 
la  nature  & la  valeur. 

Ils  rendront  compte  de  l’état  des  maifons  de  mendicité , da 
celui  des  prifons , de  leur  grandeur  ^ de  leur  folidité  , de  leur 
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faîubrité  & des  moyens  par  Iefquels  elles  pourroient  être 
rendues  faines  & commodes  , fi  elles  ne  le  font  pas  -,  enfin  , 
ils  recueilleront  foigneufement  toutes  les  notions  qui  pourront 
conduire  à des  améliorations  utiles  dans  le  régime  de  la  men- 
dicité , des  Hôpitaux  & des  prifons. 

Au  furplus , i’Inftruâion  adreffée  par  ordre  du  Roi  rire 
Départemens , indique  pour  l’état  aôtuel  des  chofes , des  vues 
fages  & des  règles  de  conduite  auxquelles  rAffemblée 
Nationale  ne  peut  qu’applaudir,  & dont  Elle  s’empreffe  de 
recommander  l’obfervation. 

En  terminant  cette  Inflru&ion  , l’Affemblée  Nationale  doit 
prévenir  les  Affemblées  adminiftratives  , qu’elle  n’a  point  en- 
tendu tracer  un  tableau  complet  de  leur  devoir.  Il  eft  une 
foule  d’autres  détails  que  leur  fagacité  fuppléera  facilement  , 
& dont  par  conféquent  l’énumération  & le  développement 
étoient  fuperflus. 

C’efi:  fur  le  zèle  des  Corps  adminifiratifs  , c’efl  fur  leurs 
lumières  & leur  patriotifme  , que  l’Affemblée  Nationale  fonde 
fes  plus  grandes  efpérances.  Une  vafle  carrière  s’ouvre  devant 
eux  : que  leur  courage  s’anime  à la  vue  des  importantes  fonc- 
tions qui  leur  font  confiées  ; que  la  fagefie  guide  toutes  leurs 
démarches  ; qu’une  vaine  jaloufie  de  pouvoir  ne  leur  fafîe 
jamais  méconnoître  les  deux  autorités  fuprêmes  auxquelles  elles 
font  fubordonnées  ; qu’enfin  leur  régime  bienfaifant  prouve  au 
peuple  que  le  règne  de  la  liberté  effc  celui  du  bonheur  ; & la 
Conftitution  , déjà  viftorieufe  des  ennemis  du  bien  public  , 
faura  triompher  aufli  des  outrages  du  tems. 

U A [[emblée,  a décrété  l' admijjîon  de  t’injîruclion  pour  ét't  prifentée  à la 
fanclion  du  Roi , & envoyée  aux  AJfemblées  adminiflratives. 

Le  Roi  * après  avoir  fanètionné  ladite  Inftru&ion  , 
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a ordonné  & ordonne  quelle  fera  envoyée  aux  Aflfem- 
blées  adminiftratives.  Fait  à Saint-Cioud  , le  vingt 
Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  > par  le  Roi  9 Guignard. 

* 

Tranfcrite  , oui , & ce  requérant , M.  le  Procureur 
Général  Syndic  3 fur  les  Regifres  de  l Adminijlration 
du  Département  de  l’Yonne  , pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  & teneur  3 & imprimée  ; & copies  envoyées  aux 
Difricls  & Municipalités  du  Refort , pour  être  tranfcrite 
fur  leurs  Regifres  , lue  , publiée  & affichée  ; A 
Auxerre  , ce  C)  Septembre  ljg)0  9 Signé  FO  ACIER  , 
Secrétaire  Général. 


A AUXERRE,  de  l’Imprimerie  de  L.  Fournier,  Imprimeur 
du  Département  de  l’Yonne  , 1790. 


